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ne peut s’acquérir aulfement qu'avec la sinétion de l'autorité 
publique. 

L'assignatio, la sub corone émlio, la mancipatio, où les témoins 
raprésenlaient dûns uno certhine mesure le peuple, le égathm 
(calatis tomirtis), la in jure cessio, et même l'iéus, où l’usage pu= 
blic et non contredit lient lieu d’une reconnaissance tacile de 
la part de tous, tous ces moyéns d'acquérir la propriété portent 
l'empreinte de l’autorilé publique. — Le droit civil romain avait 

éalisé un progrès dans son développement le jour où l'idée de 

la propriété individuelle fut assez généralement comprise pour 
que l'intervention de l'autorité publique ne fût plus considérée 
comme indispensable pour la créer, Si, dans la suile, sous Les 
empereurs chrétiens, on prescrivit de nouveau que l'acquisition 
de la propriété immobilière fût tout au moins publiquement 
portée à la connaissance de Lous, cette disposition ne fut nulle- 
ment un retour aux anciens principes, ce fut une mesure excep= 
tionnelle dérivant du système d'impôt foncier désormais en 
vigueur, 

Une autre différence entre les deux classes de choses qui for- 
ment les objets du droit de propriété tonsiste en ce qu'ils n'inté- 
ressent pas au même degré l'ordre public. Abstraction faite des 
esclaves, c’est le sol et la terre qui ont le plus d'importance, et 
qui se distinguent ainsi dé loutes los autres choses, comme con- 
slituant une des conditions essentielles de l'existence de l'Etat, 
Dans les premiers temps de Rome le ‘sol était pour la plus 
grande partie ager publieus; plus tard on considérait encore le 
sol des provinces comme une propriété de l'État. Ce n’est que 
peu à peu, et à divers degrés, que l'on reconnul l'existence d'une 
propriété privée sur ce mème sol, Mais, même alors, la propriété 
du sol resta distincte de celle des autres choses, soit par les nom- 
breuses restrictionsdégales qui l'entouraient, soil comme for- 
mant la matière imposable par excellence, soit enfin par la 
création de droits tout particuliers consistant en jouissances et 
en redevances réelles. 

Il ÿ à une troisième différenco à signaler. Pour les choses 


mobilières, on peut les appréhender corporollement d'une ma- 


nière plus ou moins complète, on peut les avoir en sa main et 
les retenir ; pour les autres choses, il n'existe qu'une domina- 
tion qui s'étercè dé loin. Et comme la situation du fropriétairé 


L 
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Versla même époque s'introduisit une procédure nouvelle et 
générale pour les actions de propriété, celle qui se faisait 
per sponsionem. À partir de ce jour, Ja notion du alicujus esse ec 
jure Quiritium, qui ‘engendrait toujours une même action de 
propriété, so fondit en une notion unique pour laquelle on 
adopta le nom général de dominium. 

Co système reçut une certaine extension grâce à l'influence 
du jus gentium, par suite de l'introduction du per formulas 
ditigare, el du développement que reçut en conséquence l'édit 
du préteur. Pour les peregrini, qui n'étaient pas aptes à acqué- 
rit la propriété ex jure Quiritium, on avait admis que celui 
qui avait acquis une chose jure gentium ou naturali jure, avait 
une propriété naturelle et une action réelle pour en assurer 
l'exercice. Le préteur appliqua ce système aux citoyens romains; 
non-seulement la rei vindicatio 6tait accordée à celui qui pou- 
vait dire qu’une chose lui appartenait ex jure Quiritium, et qui 
par conséquent l'avait acquise au moyen d'une civilis acquisitio, 


. mais encore on octroyail une #n rem actio (l'actio publiciana ?) 


à celui qui avait acquis uue chose au moyen d'une naturalis 
acquisitio, et qui de cette manière ne l'avait que in bonis. C'est 
ainsi qu'il y eut de nouveau pour les citoyens romains deux 
sortes de propriété, le duminium (ex jure Quiritium) et le in 
bonis esse, la première restreinte aux objets susceptibles d’une 
pareïlle propriété, ne s'appliquant pas par conséquent au pro- 
vinciale solum, 

Lorsqu'il arrivait qu'une chose appartenait encore à l’un ex 
jure Quiritium, et qu'un autre Pavait in bonis (duplex dominium), 
dans le cas par exemple où l'un s'était borné à faire à l’autre 
la tradition d’une res mancipi, le préteur protégeait ce dernier 
et le préférait au premier. 

Ce système compliqué rencontra par la suite, surtout dans 
l'empire romain d'Orient, un tout autre état de choses. Tous les 
habitants étaient maintenant citoyens romains, et par consé- 
quent aptes à posséder une chose ex jure Quiritium. Mais pour 
les choses immobilières une semblable propriété n’était pas pos- 
sible, en règle générale au moins, parce que le sol de l'empire 
n’était pour la plus grande parlie que provinciale solum. La 
mancipatio et Ja in jure cessio élaient impraticables : l'une à 
raison de ses nombreuses formalités, l’autre parce que la simple 


_ 
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Enfin, en ce qui concerns l'influence des Noyelles des empe- 
reurs byzanlins sur la législation de la propriété, nous devons 
mentionner tont d'abord une Novelle de l'impératrice lrène, dans 
laquelle est insérée une disposition relative à la procédure à 
suivre en cas de bornage, disposilion qui, suivant une indica- 
tion de la Heïpæ, semble avoir éLë maintenue depuis dans la pra- 
tique !. Pour le surplus, il ne nous resle plus qu’à rappeler le 
dileltantisme avec lequel Léon le Sage s'est plu à apporter de 
petites modifications à diverses dispositions du droit de Justi- 
mien, Parmi les Novelles de Léon * nous appellerons l'attention 
sur : 

1. La Novelle 51, traitant de l'acquisition d'un trésor décou- 
vert. Après Juslinién, peut-être sous Micephorus Géneralis*, on 
avait érigé en prinéipe que tout trésor découvert appartenait au 
fise. . 

Léon rétablit la législation justinienne ave la seule modifi- 
cation que l'inventeur qui a célé sa trouvaille perd le trésor en 
tier au profit du propriétaire de la terre, alors même que cë 
dettiler est un particulier et non pas le fisc, Dans les Basiliqiés 
les dispositions du droit de Justinien ont été insérées: de là 
elles ont 616 reproduites dans la Synopsis, et ensuite elles ont 
passé dans différents livres de droit®. Quant à la Novelle de Léon 
et aux modifications qu'elle contenait, 41 n'en est plus fait men 
tion nullé part. 

2, Les Novelles 56, 57, 102, 103 ot 104 relatives aux bords 
de la mer. D'après Justinion, les bords de la mér font partie 
des choses qui ne sont la propriété de personne, mais dont l'u- 


4 Coll, 1, Nov. 27, C. 8. Hlaipu, XXXVIT, 1. 

2 Comp. Coll. TI de In compilation des Novelles de l'auteur. 

3 Gamp, dans les Novelles de l'auteur, pr 61, la drn rogavis de Nico- 
phorus Generdlis. = La scolie de la Nov. 51, p. 166, parle d'une ouvilue, 

# Basil., L. 1, 30, 59 (l 81, $ 13 1. 6%, D. de A. R. D.) ; LVL,S, 3 (1,3, 
810, 11, D, de jure fisci); LYI, 7, 43 (l. un, C, de (hesaur.). 

5 Mwpès ©, C. 113 Harmi, IL, 6, $ 9, 4. — L'Epit. ad Proch. mut., XLIIL, 
fn fine, porte ce qui suit: =y Éd & rù mpabévn du Onovpèc abpeb, & 
dyspaerg Bnoipu. Ei dà dy nucoie éco À év purptio, To Aion rb glorw 
Binplgu nai + uen adrS ro ebgéème ei DE dcmpuÿei, Bey Etocbrar. — EŸ, 
D xaraumüoy Oroauguy avr Mltpae ypuoiou Éyyoäras, duc Éte rà Rpéoæyysh- 
déve dypdgus Branpur. * 
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Juslinien étaient nées sous l'influence du système d'impôt fon- 
cier en usage à celle époque, s6 développèrent ou même reçu- 
rent une forme toute nouvelle, 

Afin de rendre celte transformation plus compréhensible, 
nous croyons devoir au préalable présenter un exposé complet 
du système romain sur l'impôt foncier. 

C'est avoc Auguste * que commence dans l'empire romain la 
réforme de l'organisation des finances. Le prineipal impôt était 
la capitatio, impôt personnel et foncier. Tous les plébéiens et 
tous les fonds de terre étaient recensés ou évalués par capita 
(Esyexézanæ). Dans le principe, chaque plébéien formait un ca- 
put; plus tard, deux, trois, quatre plébéiens n’en firent plus 
qu'un; los capita en terre au contraire étaient de différentes me- 
sures : dans l'Orient, juga ; dans l'Afrique, centuric ; en Italie, 
müllenæ. On percevait pour ces capita, et suivant leur impor= 
tance, un impôt en numéraire (Aumana et ferrena capitatio), et 
pour les capita fonciers on percevait aussi des redevances en 
blé (annonariæ funetiones) et en bétail (capitatio animalium)*. 

Le cens, ou l'estimalion, avait pour base la profession, c'est 
à-dire la déclaration des imposables eux-mêmes 4, Il y avait di- 


4 Une monographie très-approfondie du professeur Kalligas, d'Athènes, 
mpè Aoemaponias napa Popalse ka Bufavrvos, mal mepi qopcheyuäin 
Diardcov, dont la deuxième édition a paru dans la Gëyus, LX, p. 154-247, 
s'occupe de l'impôt foncier chez les Romains et de ses ePets. L'histoire Un 
l'impôt foncier chez les Romains est particulièrement intéressante en ce 
qu'elle est la meilleure critique de la théorie émise par les pbysiocrates 
sur la convenance et la supériorité d'un impôt de cette mature, 

? Las auteurs byzantins (comp, les Nov. de l'auteur, p. 226, 315, 386 et 
suiv.) altribuent celle organisaiion à Auguste, bien qu'elle se ratlache 
à un état de choses antérieur et qu'elle ne se soit étenitue que peu à peu à 
tout l'empire. Pour de plus amples détails touchant celle réforme, voyez 
le traité de M, Zuchariæ : Etudes sur l'impôt foncier chez les Romains pen- 
dant l'ére impériale; — Mémoires de l'Acad. de Saint-Péiersbourg, vire sée 
rie, L VI, n°9: —ut Bachofeu, Principes de l'organisation de l'impôt chez 
des Homains dan: le Neues Schweiz Museum, 1862, 1 105 et suis, 

3 11 reslë à savoir si l'on doit entendre de là capilatio animalfum le 
dons rés dns l'édit, Pr, Pr, XXEV (voy. ÂvéePeza de l'auteur, p. 275) 
Et la Suyven guvréhaux dans la loi 49, C, de annon, el tribut, 40, 16, — 11 
est possible qu'il s'agisse de la capitatio humana, c'est-à-dire de l'impôt 
personnel. 

# L. 4, pr. D. de censibus, 50, 15. 
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Le renouvellement périodique du cens était un principe con= 
sacré par un ancien usage. Mais bieulôt après le règne de 
Constantin le Grand ces révisions générales régulières, ou re- 
nouvellements du cadastre, semblent avoir élé négligées. Dans 
les Codes de Théodose et de Justinien il n’est plus question! que 
de révisions locales et extraordinaires du cadastre, ou de ra 
dressements, où de continuation partielle. Par exemple on exigea 
que les mutations de propriété y fussent mentionnées. C'est pour 
ce motif que Théodose enjoignit à tout acquéreur de biens fon 
ciers de faire opérer la mutation sur lé cadasire*. Plus lard les 
préfets du prétoire— grâce au développément des principes ap- 
pliqués en tmatière de snissio in possessionem— exigèrent en outre 
que toute mutation de propriété ou toute prise de possession 
de biens fonciers s’opérât sous la direction d’une autorité pu- 
blique?, et cette mesure semble s'être perpétuée jusque dans les 
derniers temps de l'ère byzantine*. 

Le montant de l'impôt exigé pour un caput ne fut pas toujours 
le même. Il était de temps en temps déterminé par des ordon- 
nances spéciales; celles-ci étaient tantôt ordinaires, tantôt ex- 
traordinaires, suivant qu'elles étaient rendues régulièrement 


À La comparaison entre la loi 12, C, de annonis, 10, 16 de l'an 434, et 
le répport des principaux agents du lise à l'empereur Alexis Cownène 
(Novelles de l'auteur, p. 499) démontre comblen, pendant cet lnteryalle, 
le cadastre était resté sans changements pour les points principaux. — 
L'empereur Basils Porphyrogenète dit que les révisions partielles avaient 
lieu assez régulièrement tous les quarante ans environ (voy, Noy, de l'au— 
teur, p. #15). 

2 L. 2, C. theod. de contr. emt., 3, 43 |, à, sine conyu, 3, 3; Nov, Theadosi, 
A1, tit. 27; Lun,, C. de suffragio, #, 3. 

3 Edit, Pr, Pr,, 2, 89, 99, €. L (Anbura de l'auteur, p. 253, 266, 276, 
218). — Comp. encore Nov. 17, €, 8, 81. 

4 L'édis. Pr. En, à, qui a étéinséré sous le numéro de la Novella +67 dans 
lo deruler recueil des Noveiles de Justinien, a été reproduit ensuite dans 
les Basiliques,!, LV, Lit. 98. Plus tard on n'en fait plus meplion, si cé n'est 
que pour l'acquisition de la propridté érpagn Jumduzra et aucrærual 
pagrwün sont obligatoires. Coll. IL, Nov. 20 (p. 394 et 313 de la collectiom 
de l'amteur); Haïgx, XV, 40; XXX VI, 1. Comp. auset la scolie sur Hirme= 
mopule, ed. Héimb., v. 375, Lo Code molduve renferme des prescriptious 
identiques sur la transmission de la propriété des immeubles. Dans le 
royaume de Grèce ve mode de transmission n'est pas encore maité, Kakkt= 
és, LS 118. 





se 
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tifs et sous leur responsabilité personnelle. Dans la suite on 
les déchargea de cette obligation en ee qui concernait les grands 
propriétaires fonciers, qui durent verser directement leurs im= 
pôts entre les mains des représentants de l’empereur. Cette M 
modification entraïna naturellement un remaniement du ca- | 
dastre, On retraucha des cadastres communaux les grandes pro 
priétés, et on créa des cadastres à l'usage de ces dernières: 
Ainsi on établit une distinction entre les parcelles qui étaient 
comprises avec d’auires dans le cadastre communal (plus tard 
on se servit à cét effet des expressions xwptruoi rlyo et ovécete); 
et les grandes propriélés foncières, qui avaient une place à part 
dans les cadastres généraux ou provinciaux, et qui sont dési- 
gnées sous le nom de possessionss où massæ, comme constituant 
des létécrara *. 

* L’achèvement général du cadastre et du système des indie 
tiones fournissait un instrament d'une efficacité dangereuse, sous 
des apparences de justice et d'égalité, pour l'augmentation ar- 
bitraire de l'impôt, et il devait infailliblement arriver qu'on s’en. 
servit pour élever le chiffre des recettes publiques. 

Non-seulement on put élever, sur l'échelle des capita, toutes 

les taxes destinées à satisfaire un intérêt provincial ou commu- 
nal, mais encore la capitatio proprement dite fut augmentée du 
quart, surtout depuis les partages de l'empire sous Dioclétien®, 
partages dont la conséquence fut la multiplication et l'agran- 
dissement des cours des empereurs, et par suite une dépense 
toujours croissante. 


* Cod. Theod., XI, 1,14; 7, 123 |. 4, C: Just. de omni agro deserto, XI, 
59. — Lorsque les impôts étaient affermés, ainsi que cela se pratiqua du 
temps d'Alexis Comnène (Nov. de l'auteur, p. 393), les redevances étaient 
payées entre les mains du fermier de l'impôt. 

2 C'est ce qui explique comment les possessores, appelés d'abord xri= 
rops, puis duverci, purent formér une classe dislincte, ayant ses limites 
bieu marquées. Un titre de cession de l'an 1335, concernant des biens-fonds 
siluës en Morée, distingue encore am lerras et possessions quam stasias. 
Buchon, loc, cit., Il, p.36, De même on rencontre dans les urbaires (note 3, 
p. 15) mentionnés plus haut des stasias isolées, et en l'an 1387 on con= 
cède à Athènes, à un individu, un eréouv en échange d'un certain nombre 
de jours de corvées, Buchon, ibid., p. 221. 

3 Lyd. de magistr., 1, #, dit de Dioclétien : Âvepergiours rüv Hugo ral 
Hg qigus Véépuns. 
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diro la remise des impôts non recouvrés?, qui se répétaientsans M 
cesse, exercèrent une influence moins heureuse, Il était d'usage 
chaque empereur, lors de son arrivée au pouvoir, fit re 
mise de tous les impôts non recouvrés?. Celte tradition fut maïn= 
tenue sous l'ère byzantine, et où bläma vivement Nicephomus 
Generalis de ne pas s'y être conformé, Mais ces indulgences en. 
elles-mêmes étaient une chose injuste : en majeure partie, elles 
ne profitaient qu'à ceux auxquels les employés du fisc n'avaient 
pas osé s'attaquer et constituaient une récompense pourMles 
mauvais débiteurs au préjudice des bons. — Enfin l'octroi de 
nombreuses immunités souyent révoquées, souvent aussi cons 
firmées par les empereurs subséquents, pouvait à la vérité écar= 
ler certaines plaintes, mais non remédier au mal. La plus re- 
marquable des mosures de ce genre est l'immunité de Pimpôt 
personnel accordée d'abord à l'urlana plebs*, ensuite plusieurs 
fois à la qustiea plebs*. Les derniers vestiges de cette immunité. 
ont dù être elfacés par Jolannes T'symisres® L'Église chrétienne. 
à su de même se procurer et se faire garantir la possession de, 
riches immunilés pour ses biens et pour ceux des couvenls, si 
ce n'est on ce qui concernait la capifario proprement dite, tout 
au moins pn ce qui concernait les charges extraordinaires, et 
supplémentaires réparties sur l'échelle des capita *. 











4 Cod, Tbeol,, XI, 38 
L 2 pausla culluetion de Noyelles du M. Zabarfæ on trouve des 
| gentiæ reliquorum (arygogiaus xeréBur) de Justin If (coll, 1, Nov. 1), de 
Tibére LU (?) (coll. K, Nov, 11), de Nicephorus Bolanista (coll. IV, No. 1). 
Suidas dit de Mauricius : Aumpésuron DE ut vhy ziérn) pelpev süû eépey 
guy pians toi; Drmudus, 

# Nov, de l'auteur, p.61, note, 

# L, 1, C. ne rusticani, KE, 54. 

# Cod, XI, 52, 53, 

£ Codren., éd. Paris, p. 683. Comp, la note 601 de l'auteur dans le traité. 

Ai est en outre question d'impôts personnels qu étaient dus suivai 
l'importance de la Famille où du la maison, 11 en est aînst dans les urbaîré 
| cités à la note 2, p. 12, où chaque Paysan pro servitio personali élit 
| tenu dé payer annuellement cinq brépruge, 
| » T4.16, pr. C. Th. de episcopis, 16, 2. Un exemple de l'impôt à payer par 
E un couvent se trouve prentiouné dans lex Novelles de l'augenr, p. 400, 
| # Thsodor, Nov, 1, €, 8 Un grand nowbre de chrysgbulles dy dixième 
siècle et des siècles suivants, ayant trail à ce sujet, nous on! été PT 


: = 0 


20 HISTOIRE BU DHOIT CIVIL GRÉCO-ROMAIN. 


de délaissement, et l'on supprima l'un comme l'autre pour le 
cas où le péliionnaire, outre le fonds devenu improductif, pos= 
sédait encore d'autres fonds productifs, voire même quand il 
était démontré qu'il possédait d'ailleurs une fortune suffisante: 

Dans les cas où l'État ne pouvait s'opposer, ni en fait ni en 
droit, au délaissement, et lorsqu'il ne se rencontrait personne 
| qui consentit à prendre volontairement les biens abandonriés en 
| . obligeant par contre à supporter les charges el prestations dues! 
| 





à l'État, on en vint à adjuger de force les devertos et steriles 
| agros aux propriétaires d'autres parcelles imposées, el à les con 
| traindre d'acquitter les charges correspondantes. C'est là la me 
| sure qu'on appelle communément l'ér:$0f*, 
| Les premières lraces d'un semblable procédé datent du règné 

de Constantin le Graud?. Ce que l'on raconte d’Anastase}, qui 
| aurait eu la pensée de supprimer les impôts ainsi rejetés sun. 
| d'autres que les débiteurs, el qui en aurait été empêché parle 
| préfet du prétoire Marlin, n'est qu’un fait isolé, Quoi qu'il em 
| soit, on appliquait avec rigueur l’ér:52)f du temps de Justinien 

Dans le droit de Justinien, il est même question d'une dou= 

| ble sorte d'ërtécxf. La Novelle 128 parle dans le chapitre win 

de l'äméokn ohoeus éuoaihuv À buorfvsuv, et, dans le cha- 

pitre vur, du supplément qu'on impose raie EuéBouha à épi 
| ANVIa Lupla HENTAUÈVOLS, 

| Julien, dans sou Zpitome Novellarum *, semble à la vérité con 

sidérer les deux comme une seule et même chose; il en est de 

mème pour J. Gothofredus”?, qui n'admet qu'une seule espèce 


1 C. Theod., XI, 1, 10, A7, 815 — XII, 11, 10, 13, 15, 16. — Comp. Go= 
| thofredus, ad. 1. 16 eit. — Comp, Haïpa, VI, 3, 
| 3 Quelquelois aussi érepogs. Comp. AvékSera de auteur, p. 256, — Dans 
l'Authentioum Nov., 193, on se sert du mot superindéoléo ; dans Julien, on 
| traduit par les mots émpositio sive injectio, 
% L,1, C. de omni agro deserlo, XE, 59. 
4 Alemannus ad Procop,, ed, Paris., p. 169, d'après Cyrillus Soythopoli- 
tanus. 
5 Procop., Hist. Arc., c. 23, Suidas, vo ÊmEcri, fait remonter en consé= 
quence l'origine dé l'éécai à Juslinien ; mais celle assertion est démentie 
par l'édii de Zoticus de l'an 513 (Nov, 408, ed. Pr. Pr., 26). 
% Julian. Const, 134, ©. 547, 548. 
7 Daus son commeutaire du Codé de Théodose, principalement sur la 
î 1. &, Cod. Theod,, De annona et trib., 11, 1. 


rt 











Latiün dé rapport dès Zropz. Lorsque l'esen 
et qué les parties étaient tombées en des 
continuait néanmoins À considérer le dom 
un même tout, dans lequel les steréfin 
opima; les parcelles qui avaient passé © 
propriétaires étaient toujours enchatnées 
payement intégral de l'impôt et étaieht par © 
Aéos Epéèauha où conserva', Dahs le cas où uné 
avoit passé légalement entre les mains d'un tiers, de 
rile ou désérte, Lañdis que le surplus, susceptible d'être 1f 
apparienait à d’autres personnes, il s'agissait de savoir pat 4} 
propriétaires et dans quelle proportion et dans quel ordre 
déficit devait &tré comblé, ou, en d'autres termes, à la chérgo M 
de qui tombait la partio devenue déserte ou inféconde, ainëi que: 
l'impôt qui lui incombait, A ce qu'il semble, une certaine (NUE 
eision régnait, du temps de Justinion, sur celle question: Ainsi 
que l'indique le préfet du prétoire Démosthène (521-532)#, las 
uns préténdaient qu'il fallait attribuér les parcelles nfortiles à 
ceux Yi possédaient les parcelles fertiles les plus rapprochées 
de celles-ci et provenant de la même origine; les autres demans 
daïent que les sérilia fussent adjugés à ceux dont les opimté 
prædia prévenant de la même espèce s'étaient trouvés on der 
met lieu unis avec eux. D’autres enfin voulaient les répartie 
sans distinctioh entre lous les possesseurs de /értilia de la même 
espèce, en proportion de leurs propriélés*. Quelques-uns sem= 
blent même être allés plus loin, et de même que dans lo prins … 
cipe il s'établissait une sorte de compensation ou de solidarité 

non-seulement quand le possesseur de steritia possédait aussi 




























À L'Authenticun Nov, 133, rapporle cette expression latine, Julien em 
ploie cette autre définition, mais moine juste : agri mjüsdem substantiæ Bu 
dé code palrimonto, dé même que le préfet Démosthène duhe la No- 
vellé 186 parle de Letres êx rx abris Rigreuotez. 

# Nov, 106, — Comp. Ây£af., pr. 869 et suiv., dé l'autour, 

» C'est ainsi qu'il faut traduire le passage de la Novelle 166: Tv pbs 
Pis du is abris mepurvoas Wnopa kenamuévons Eyyurlqus mal éodryédl sndras 
érdyotas Boencbvrun, rüv Êè mp rà daréqu rai admoréozs duobibids 
asian vaGaien Bafeuéns, rôn À ie" Aravess due tds ml) armadgiévons 
adempirus gogo, À 


_ 
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On alla même plus loin encore, on imposa au gouverneur de la 
province l'obligation de verser la cote de toute la province, et, 
quand certains territoires ne parvenaient pas à acquitter leurs 
contributions, on procéda à la répartition de leur quote-part 
entre tous les autres territoires. Constantin le Grand s'occupe 
déjà de cette manière d'agir ', et Cyrillus Scythopolitanus en va. 
conte un exemple frappant*. 

L'éréoin buénnvaw est donc celle qui atteint les divers pro- 
priétaires des parcelles recensées dans un seul et même cadastre 
communal ou provincial, en tant qu'elle les rend responsables 
pour le total de la cote afférente au cadastre. , 

Dans le droit de Justinien les règles suivantes sont applicables 
pour l’une et pour l’autre espèce d'èm£&f* : 

1° On applique l'éréoxf aux parcelles dont les propriétaires. 
sont inconnus ou dans l'impossibilité de payer l'impôt et de 
supporter les autres charges publiques; 

2° L'adjonction de ces parcelles est toujours faite à des fonds 
productifs qui sont imposables. Les maisons, jardins‘, et en gé- 
néral les choses qui ne sont pas soumises à l'impôt foncier, n'ont 
aucune ërtéch à supporter ; 

3 Les parcelles adjointes passent perà ravrüy rüv... edpre- 
Aouévoy yewpyOY, a rerouiluy ary, 42) ÉvOmLOY, rai 4207 OV, Hat 
Éüuwy, xal mavros Ækou Morpoberou nat Evorpouuévrou roù êxetss 
Sbprrxouévas, dans le palrimoine de ceux dont les fonds sont 
soumis à l'éri£cAñ ; 

4 Quand il y a doute sur la personne à qui les biens doivent 
être altribués, ainsi que sur les charges qui y sont afférentes, 

+ Dans la loi 1, C. de omni agro deserto, 11, 59. 

# Le passage tel que le reproduit Alemannus ad Procop. éd. Paris, p. 163, 
ast ainsi conçu : OÙ zur maupoy (SOS Anaëlase) rommreurai moi Bivduces rüv 
xxx Modarorimv Oypaciuv, éezrûv xpuaiou Mirpuc EE dncpuv rpocdrmy xak 
Süonpéerus dvd pi duvduevas clongarripeu, tvophonan mppiae 
mi robruv aonpalrr rés muxa Mepoodhouz auvrrearate nav draioyiuy se 
éxéorn Suvépeus. 

3 On en trouve le détail dans la Novelle 128, C, 7, 8. 

* Edict. Pr. Pr. 24, ou Nov. 108. — Sur le sens du mot jardin, |. 198. 
D. De verb, signif. C'est pour ce motif que longtemps après on distin— 
guait encore dans les Litres, surtout dans les urbaires (voy. note à, p, 45, el 
note 2, p. 16), les singulæ tam terræ et possessiones quam slasiæ, les salertæ 
(salinvs), vineæ, domus, .… tabernæ, ecclesiæ, giardeni, ete. 
















$6  nisrone bu bnôrt avis énfco-nomain, 


Si, d'après ce qui précède, il n'est pas possible de meltre en 
doute l'aÿplicaion constante de l'é:£2#, il ÿ a lieu de con 
venir lôutefois qu'elle n'a pas toujours été mise en pratique 
d'une manière uniforme. L'ä7:#1h semble bien être, au pre- 
miet aspect, un moyen très-eflicace d'assurer au trésor public 
la rentrée intégrale du montant de l'impôt foriciér; mais, en 
J'éxaminant de plus près, on constate que, loin de supprimer les 
causes de non-valeur dans l'impôt foncier cadastral, elle était M 
plutôt propre à surcharger la propriété foncière et à la rendré 
dé plus en plus incapable de supporter les charges publiques. 
Célte conséquence désastreuse n'échappait pas aux empereurs, 
êt c'est en partie à cela qu'il faut ball soil la suppression 
] momentenée!, soit la restriction de l'éx:#%f Les historiens by- 

: zahlins la rprésentent sans césse comme une mesüre fiscale ex- 
| iraordinaire et insupportable, lorsque par häsard quelque 
, prince, ignorant de l'économie polilique, voulait venir en aide 

par co moyen à la percéplion de l'impôt foncier, ni 

C'est ainsi que Théophane * considère commé uhe x#tuets dB 
l'empereur Nicéphorus Généralis, la mesure par laquelle cé 
| prince ordonna que les épéupet devaient être tetus dXAmhey= 
“dus, c'est-à-dire solidairement pour les impôls envers le fisc 
| Nous possédons an récit de Siméon Mélaphrasle”, qui gémil 














| por mn dypèr un nées ad +2 dumeevrs rOapuarz 221 Gropion À 
Ari mofnie, Jon rov dchireméqpe éravadpauaty sie rx GpADeUNd, #4 SL 
| per mode LL DdBeyu Gobréds +00 »3 (tel papiev yuplé Pnuhafei ééiiin= 
Î obvrue, Nam E. n 81 ce pütage dliéré se Fipporte à la Novullo 106, Il est 
L elüir que la restriction de l'érBéri dans les cus indiqués par l'Æpilomé ue 
) répose Que sur ui méleutendu, 

1 C'est aiasl qu'elle parait étre tombée en désuétude sous les fcono= 
clastes. = Comp. Loges rusticæ, L, 13, 16, daus Harm., éd. Heïmb.. 1. 832. 

| + Thécphane, ed, Paie, p.441, Comp, Nov, dé l'autéur, p, 61, note. 
| 3 Alemahnus ad Procop., ed, Paris p. 169, rapporte lé passage y rolalifs 
ainsi Congu : Auibe &ueû mob Mupse, +à Die radra nanà 4xi dvaleuiv Éutius 
Dorduvin, noi rév auuéruv bno =p Pousier Gyuf pogluv évoeiqavrx, rende 
pis ceuç Alpin duévuse, môyaz Je GAde mai cuvoine Mab djgebs Epiueus 
Ro dxcüvrur sipydouro. Sxebdueva rdvuv cé ro key, Érennral, ad juiv 
= Sn nai Paonibé mûre, dmaé pin ro clvor rude DVÉreuc éxalron pipeus GntoUf, 
Yréitorrm +de Hnaoyéquue ai ak 24 éxpéivron <ên tal couv 
onparreobas" mai Fouro Hara maonc énpdrel The DAhniu, Ai AE 0 ên Yétrve 
Blu Hoi <obe rüv rhndies Faplyen ayuatéro eéocus, dre bed rod Jljiou Ho 
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imperfection el de ses dangers, mais correspondit à une modifi- 
«ation dans la perception de l'impôt. Constituant. dans l’origine, 
une attribution essentielle des fonctionnaires de l'État. la per= 
ception de l'impôt fut transmise plus tard — sans doule sous 
Alexis Comnène ! — à des fermiers pour la durée d'une année. 
Dès co moment, l'èr1£2hf cessa accessoirement d'être d'un in= 
térêt officiel pour les gouverneurs de province, et si par aven= 
tute les fermiers de l'impôt avaient prétendu exercer l'ériécaf, 
la brièveté de leur droit de fermage n'eût pas suffi pour mener 
à fin la procédure régulière de l’adjonction. Dans ces circon- 
stances, l'èr1érñ devait à la fin tomber tout naturellement en 
désuétude. 
S 58. — La nprriumet 2, 





L'imésat, ou le principe dont celle-ci est l'expression, que 
tous les possesseurs de certaines portions d'une possesrio ou dis= 
trict communal devaient être réunis d'après certaines règles 
pour payer ensemble l'impôt foncier de la possessio où du diss 
trict, pouvait certainement se justifier du moment où l'on résor- 
vail à ces possesseurs, comme corollaire, le droit d'intervenir 
aux fins qu'aucun des possesseurs ne devint inhabile à supporter 
l'impôt. Quand l'un des partageants administrait mal sa part el 
portion, au point de faire redouter sa ruine et celle de son 
fonds, n'était-ce pas le cas d'admettre une espèce de cura de la 
part des autres possesseurs menacés de l'ér:oaf *? Et si on avait 

- considéré une somblable faculté comme constituant un empiôte- 
ment trop considérable sur le domaine des droits personnels et 
réels, n'aurait-on pas tout au moins dû reconnaitre au voisin 
menacé, la faculté d'intervenir lorsque le possesseur d'une part 
voudrait vendre celte part à un tiérs, et ce alo de sauvegarder 
ses intérêls? 

1 C'est en effet ce qui eut lieu. Depuis le temps de Constantin 


1 Comp. les Novelles de l'anteur, p. 393. 

L'expression mporipnars désigne à vrai dire là retrait couventionnel; 
on emploie aussi pour désigner le droit dé préference des mévnres Vis-à- 
vis des Suvarc pour l'acquisition des biens fonciers ($ 63). Dans ie pré- 
seutebapitre, fl n'est question que de la mpcriprag dans le sens étroit du 
mo et comme droit de proximité, 

4 Comp. uote 8, p.'2. 


k 
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lex dispositions ont passé sans changement dans les Basilis 


“ques!, 


Mais peu de lemps après, ainsi que nous l'avons fait romar= 
quer plus haut”, l'érxécnr fut pratiquée sous une forme nouvelle, 
et cela devait nécessairement conduire à une transformation 
semblable du droit de voisinage, De là la célèbre Noyelle de 
l'an 922, #epi Dpcapfeeus, Fu fut édictée par l'empereur Aa- 
munus Lacapenus* et servit de règle pour tous les temps qui 
ont suivi. 

Bien que cette Novelle déclare catégoriquement qu’elle doit 
son origine à la süv rose dv ua nai rüv Énpactuv géguy redvetæs 
ën d'autres lermes qu’elle fait corps avec la législation sur 
l'impôt, celle corrélation et cette connexilé ont élé déniées, ou 
tout au moins imparfailement reconnues, soit par les écrivains 
byzantins postérieurs *, soit par ses interprètes modernes}, et 
c'est pour ce molif qu'ils n’ont pas su donner une explication 
sabsfaisante de cette Novelle, 

Liméshh était imposée, à cette époque, aux rhpsiéguiper et 
aux ‘ysfroves, el c’est pour cela qu’en cas d'aliénation on recon- 
naissait uue xpcrlpmte aux voisios et aux limitrophes, Une No- 
velle de l'empereur Léon le Sage, de l'authenticité de laquelle 
il y a lieu loujefois de douter, porte que cliacun peut libre- 
ment vendre sa propriété foncière à un tiers, mais que les 
yerüvres où les rhgstdbovrsc ont la facullé de reprendre à 
l'acquéreur l'immeuble vendu, dans les six mois, à charge de 
lui restituer Le prix d'acquisition. Celte idée est exprimée d'une 


1 Basil., XLV, 5 (0), éd, Hcimb., LL, pe 280; eu LY, 5, 1, éd. Heimb,, V, 
. 146. 
j 2 Comp. $ 57 eu note 3, p. 26. 

3 Coll, LT, Nov, à, La note 1 fait connaître les citations fréquentes dont 
elle fui l'objet dans lés livres de droit byzantins. 

à Particulièrement par l'auteur inconuu du pelil commentaire de la 
Novelle de Romanus dont M. Zachariæ a donné le texte dans ses Novelles, 
p- 234 et suiv. 

# À savoir Cufaolus op., ed. Neap., IL, p, 342. — J. Gothofredus, ad L, 6, 
C. Theod., 3, 1, — D. Gothofredus in notis ad legem 14, C. Just., 4, 38, — 
Rois, ad Harm., 3, 109 el suiv. — Keïavyäe, Puu, Ait, LIL, p. 266, — 
Marabbyémeunog, Éveubr Aix, 1E, pe 36, 

# Col. 15, Noy. 114, Tout le style de Ja Novelle fait douter de son ag- 
ahenticité, 


À 
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expresse que dans ce cas il ya lieu, d'admettre l'ind! 
bilité non-seulement tant qu'ils possèdent la chose pro tridiviso, 
mais encore après qu'ils l’auront partagée et qu'ils La posséde” 
ront par conséquent pra divise. : 

3 Enfin la Novelle considère les we vai cb s 2€ Emtwol= 
veu,moïe Eyyilous Acuase mardi ve héros dvapepeypével! comme 
élant dvapepuyuévet, el La Éfvor mdvon r@ Expupcüve muy{veteVe 
Un interprète hyzentis ? propose l'espèce suivante: Quelqu'un 
veul vendre sa propriélé foncière ; deux soct en achèlent deux 
parties pro indiviso; une troisième personne achète La troisième 
partie également Brupérws, — Si l'un des deux socit veut: 
vendre son lot, c'est l'autre socius qui a la préférence ; mais si 
celui-ci ne consent pas à en faire l'acquisition, c’est le troi- 
sième acquéreur qui sera préféré à un liers quelconque. Telle 
est aussi l'opinion de Cujas, qui fait iei mention de ceux qui rer 
commune habent cifra societatem. Quoi qu'il en soit, les mots 
eby, We. 2 Erwclueu combattent formellement cette interpré= 
lation. D. Gothofredus est d'avis qu'il faut comprendre parmi 
les personnes ci-dessus dénommées celles qui ont leurs terrés 
“enclavées deduns et parmy celle qui se vend. Culte explication est 
peut-être bien la plus exacte, La Novelle ne parle pas ici, 
comme dans Les deux cas précédents, de l'aliénation d’une niai- 
son, d'un champ ou d'un vignoble isolé, mais de celle de xr4= 
az entiers, et entend. désigner le voisin qui, eu égard kces 
propriétés foncières, n’est ni l'héritier ni l'associé du vendeur; 
mais, dont la possession est en parlie (xarä 7! Hépes} comprise 
dans l’ensemble des xrp.272 à vendre, ou enclavée dans ceux-ci. 
La Novelle supposé en quelque sorte que les deux parcelles avoi- 
sinantes forment un seul tout, et rappelle dans cette disposition 
l'ancienne émécnf des immeubles ex eadem substantia. N'ou- 
blions pas toutefois que non-seulement la Noyelle ne restreint 


. Pas cette prescriplion aux 60/4, mais qu'elle la généralise, 


4 La traduction qui a été faite de la Novelle par l'empereur Frédéric les 
appelle simplement conjuncti.— NMarzÿimyérouacc, qui, il esiv rai, n'a sOUS1es 
yéuxque le texte tronqué et interpolé de Harmenopulé, EU, 3, 108 étsuis,, 
nie ätorbqu'il soit {ci question d’une espèce pardeulière de meorunréu, 
Au surplus, Psellus, v: 1369, ne fait déjà qu'un dégrô de la metriunes pour 
Jes nuwéros # et 3, È 

2 Comp. note 4, p. 0, 


« 
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LAN comme élant ceux qui +5Acüc bo’ Eva Gecréens, 


Ur piav dpyrsmioncriy. Le Mopby mac ororçetes ! les désigne » 


de même comme étant'oi de Eva Geomécnv rdpyovres mat ci abc 
ma Et sode gépaus nai rè sEkn mac Bah Never al dmcètèbrres, el 
Harmenopule? les dépeint comme yalreves, bned Sièeur ss deux 
las wat qà Bogiparx elç Evx adbévmy%, Ce sont par conséquent les 
paysans qui, bien que propriétaires de leurs immeubles, se trous 
vent placés sous le patronage d'un personnage puissant}, à qui 
ils payent leur redoyance, pendant que celui-ci paye pour eux 
l'impôt foncier, si bien que les contribuables figurent sous son 
nom dans les cadastres. Cette classe de propriétaires fonciers. 
est appelée par la Novelle du nom d'épershsic. dans la sens 
étroit du mot, Mais elle ne restreint pas seulement la rocçiiquie 
à celle classe d'épersAcis, elle y range aussi dALà rai Er re 
Butèrs ro 2er qusluy à éypluy AG MAR dey pearelsu, 
Îva vai oi rfropse adrüv rpèc SAMhous Équn my resrlumey, Ces: 
éydées ne sont autre chose que les communes indépendantes 
quant à l'impôt, les dyxrotvwsets pwpluv où zavécmrsce yuployh, 
les anciens buéxnvez", Ils sont éucrshete au même litre que ceux 
qui sont définis plus haut, et jouissent entre eux du même droit. 
de recrlpnate. 

La seconde classe de cupraparsiuever, à qui la spcripqne 
eompète à ce litre, se compose des £rAGc rhiadbevres ou 47) üs 
dy eu pépst cuvanris fvoyéves, les aboutissants et tenants qui 
n'ont pas en outre une des quabfcations spéciales mentionnées 
plus haut, On les appelle aussi tout simplement ranmiatait, 


1 Mugév, N., C. 42. 

2 Comp. Delinealio de l'auteur, p, 98 et suiv, Dans l'édition de 1820 lé 
passage cité se trouve à la page 148, 

3 Cr pourquoi \n Constitutio Fredériei de jure mpcrhras Waduit par 
ès bts : qui Büne sb uno Berbicio, 

# Comp. plus loin $ 59 (note 8, p. 42 et suiv.), & 60, & 61 (note 2, p. 58 
et suiv,), 8 62, in fine. 

5 Comp., pur exemple, lés rubriques de Coll, LL, Nov. 6, 6; el p, 284, 
#15, ces Novelles de l'auteur, Qagz, XY, 10, 

# Dans l'ancienne rubrique de la Novelle on los désigne de la même 
manière, C'est à elle que se rapporte aussi de préférence la rpoxtunenc dé 
épersdes dans Coll, LI, Nox. 20, Dans la Coll. UT, Nov, 5, C. 2, on, les 
appelle cuvrduses v - 

7 Mig, Ne, C. 43, — D'après Coll. II, Nov, 5, c. 1, ce sont cixiropeg 
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affecté à la constitution de dot ou à la donatio propter nuptias, 
ou à la simples donatio, ou à la mortis causa donatio, où à un 
legs, un échange, ou une transaction, la rpsréwnete n'a pas lieu, 
bien entendu à la condition que ces opérations ne serviront pas à. 
la dissimulation d'une +2%51: ou d'une pirwss, cas auquel les 
mpcrywpeve peuvent, au besoin, déférer le serment. 

Lorsqu’ il est établi que l" opération est simulée, il en résullé” 
des conséquences parliculières. D'après une Noyelle de Manuel 
Comnène, de l'an 1166 *, les mêmes règles sont applicables dans” 
le cas où quelqu'un a donné un immeuble à litre d'antichrèse, 
ou lorsqu'en vendant son immeuble, il s'est réservé une petite 
bande de terrain attenant à la parcelle du voisin, dans le but dé 
priver celui-ci de la xecxunse. Harmenopule® rapporte, du 
resle, que de son lemps la sesriunsts n'était plus usitée en Cas! 
d’emphytéose et de bail. 

3° On est tenu de donner avis de la vente au roortpopeves où * 
à son représentant. Mais la Novelle ne dit pas bien de la part de 
qui el en quelle forme cet avis doit être donné". Harmeno- 
pule” parle d’une rpcgévnsie devant témoins par l'acheteur eb 
d'une rese@vncis par sentence judiciaire. 

4 À parlir du jour de la dénonciation, le TR ARRS jouit 
d'un délai de trente jours pour payer le prix' et reprendre à 
son compte l'immeuble vendu. Si le rporiépevec a une raison 
légitime d'absence, ou s’il est mineur, ses curateurs ont un délai 
de quatre mois et pouvent, dans le cas où ils craignent d'us-. 
sucer sur eus quelque respodsabililé, fairè décider par sôn= 


. * Comp. Héiga, LE, 6; XXX VII, 14. 





2 Coll. LV, Nov. 66,0, 6. 

à flarm., I, 3, 112, in fine, 

+, La Novelie semble exiger u0e regain dé puprugies, Néanmoins sur 
ce point il existe plusieurs interprétations. Daus Tlaisa, L, 4, il est ques 
tion d'une rpogwvaats à faire par le vendeur. 

5 Scolie dans l'édit, Heimb., p, 474, Harmenopule, invoque le pas- 
sage de la Hdiga qui sé L'ouvait sans doule compris dans le litre xugè 
Dgcruñasuy dont ji ne reste plus que quelques fragments, Comp, ie, 
V, 10. 

A To der riumue (| peut donc demander uue estimation, par experts) 
À Greg dppaduoupyiro à danbñs Bduas &yopacris (il n'est donc pas Lenu à 
l'accomplissement de slipulations accessoires el de pure chicans, et il hé 
néficie des termes qui ont été octroÿés à l'acheteur), 


En 1 


L a. 
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À 8 D'après les dispositions de la Novelle, 1} peut atriver q 
le vendeur soit nn arés et le rocsmoueves un révns, et rt 
proquement. Dans 66 cas la rpsrhaness a é1é supprimée par Nicé= 
phorns Phocas!; à l'avenir, le droit de préférence ne compète plus 
qu'à un warés à l'égard d'un 2uvarés et à on rés à l'égard d'un 
FÉME. ù 

| Plus tard, sans doute après que l'értécf eut été en partie 
süpprimée par Romanus Argyrus, el fut en partie tombée en 
désuétude*, la corrélation de la res-huisis avec la procédaré 
d'attribution de Pimpôt ne fut plus comprise. On s'imaginä 

| qu'on pouvait simplement prendre pour base de la rpctipnsie 
les cas de ouyyévetx, 2ébiovéx el rAnoiasués. Nous lrouvons 
exemple l'origine de cette transformation et l'histoire de la législa- 
tion de la rperunsis dans ls commentaire byzantin de la Novélle, 

-  dansle Mespèy Larè oxeyetey et dans quelques autres documeñits, 

C'est sous cette nouvelle forme el avec cette nouvelle significas 
tion que la xporhwquie s'est maintenue dans tout l'empire byzans 
lin, depuis le moyen âge? jusqu'aux temps les plus récents: 





S 59, — Situation dés paysans sous Justinleo. 


Depuis la fin du troisième siècle il s'établit peu À peu un 
| principe général suivant lequel, à l'exception des classos 6l6= 


4 Coll. LE, Nov. 20, c, 4. C'est celte Novelle que Mich. Psellus ci Miel, 
Allalensis Ont imterpolée dans leurs extraits de la Novel de Memanuss 
Pséllus, V. 1365, considère en conséquence la Fporiunme comme uns 
institution faléressunt lihiquemént les zugiso; Mich ‘Attalensis (App. 1; 
| $ 10) la restreint au cas dr Cocs rpoadmeu moûs Lou ris rpAcIuS Joué 
von — Lit Coll, INR, Nov, 8, €, 3, décidé encore Qu'un ywgérns PEL EXEP= 
eur lt æpotkenes à l'égard d'ün Suvarée! 

2 Comp, $ 57, note 3, p. 27 et suiv. 

3 Comp., par exemple, Oigus, VIE, p. 255. 

4 Comp. Kay el Maraÿbmyérehos cités plus haut (aol 6, p. 80), pour. 
cé qui concerne l'application dé la rportunas en Grèce, Le Code valique en 
parle dans Tu. y, e@.f, 8 7 et Suiv.; le Code moldave dans les paragraphes 
1432-1496, — Remarquons en terminant que les jurisconsultes byzuntins ont 
ronsidéfé comme modifiées, par suite de l'établissement de la Rentipans, Cure 
taines dispositions du droit dé Justinien relatives à l'invaliiité de curtaines 
conventions. . 
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La législation justinienné admet différentes ae 
sans qué sont placés sous la dépridunce d'autrur, s 

Il y à en premier lieu éeux qui sont prépasés à lt cote) 
des domaines de l'État où des biens propres de l'ompereuratles 
titres LXII of suivantsdu livre XI du Code s'occupent du régime 
sous lequel ils vivaient. ‘#4 

Il est une autre espèce de paysans qui, ainsi que le dit tre” 
Novelle de l'empereur Tibère, habitent dans yustz Œauptet, 
A 'ÉVhena, à Esigas Sos Ath; c'est-à-dire dans des 
villages où des fermes placées sous des régisseurs où sous des 
propriétaires fonciers de rang séuatorinl, ou en général apipar: 
tenant à des propriétaires fonciers privés, {els que des églises, 
des couvents ou fondations, ou de simples particuliers 06s 
diverses silualious furent créées de diverses manières, ét'sui- 
vant l'origine qu'elles ont eue, la position de subordination 
des paysans a également varié. 

C'est ainsi qu'on trouve, par exemple, des Pere 
tières conférées par les empereurs à certaines personnies*, Le sol 
d'une rétrocamie ne devenait pas pour cela la propriété dela 
personne investio; mais l'effet de l'investiture élait que les rede- 
vances dues par les métracomtes à la caisse da l'Etat étaient 
dues désormais aux nouveaüx seigneurs, à litre de charges fon» M 
cières, Une paraille concession ressemblait aux remises du pro 
duit de l'impôt d'un où de plusieurs eopite que l'empereur a8- 
troyait, par exemple, aux communes, pour l'entretien de bains, 
de théâtres ou d'autres établissements d'utilité publique, en. ge 
sens que l'on n'imposait pas à la personne investie l'obligation 
de payer une quotité déterminée de Fimpôt à raison de la métra= 
come concédée, ce qui faisait du nouveau scigaeur une sorle.de 
patronus. 

Le patrocinium vicorum * devint la source d'une nouvelle 
classe de rapports juridiques entre les paysans ot les personnes 
sous la dépendance desquelles ils vivaient. Dans le but de s’as- 





1 Le passage y relauf (Coll. EL, Nov. 42, €. 8) est habituellement traduit 
d'ané manière erronnée : les yupla Zsaruewé ne sont pas des prædid 
ÆxACTIONISUS OpNOXIA () b lus Bouaeurex ne sont pas dus pEGURIONOM 


pradia. 
% C, Theod., XE, 24, 6, ên fines 
3% {bid., X1, 25; ©, Just., XA, 56: 





a. À. : | 
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que les paysans sub patrocinto"en étaient toujours restés person- 
nellement responsables et redevables. 
Ur Besorelay rehvrss Yewgyot sé parlagent en deux 
: c'étaient les adscriptieii (censiti, Bvaréygage) et les’ ca 
loni dans le sens étroit du mot (p:0w=2t). Sur l'origine et la! 
signification dé cette distinction, voici ce que les sources nous 
apprennent : 

Les possesseurs de grands domaines, qui avaient beaucoup de 
peine à trouver une quantité suffisante de bras pour la culture 
des terres, avaient toujours accepté avec empressement l'éta= 
blissément de personnes libres, mais dépourvues de ressources, 
sur leurs propriétés; ils leur faisaient même volontiers l'avance 
de semences, afin de les mettre à même de cultiver des terres 
en friches ; ils recevaient généralement en échange une partie 
des récoltes. Les jurisconsultes classiques considéraient habi= 
tüellement les rapports de cette espèce comme une lôcatio con 
ductio ou comme un precarium*, Mais comme à vrai dire ces 
räpporls étaient destinés à se prolonger, le seigneur foncier était 
tenu de faire recenser immédiatement ces colont ou inquilinr, el 
ces derniers étaient inscrits sur les tables du cens avec les do= 
maines*. Si bien que l’on s'habitua à les regarder comme faisant 
en quelque sorte corps avec la lerre. Il est bien possible que l’on 
aitmême légué des vici, c'est-à-dire des domaines, sur lesquels 
dés colons avaient formé des villages *, où même des inquilini, 
sans seulement parler dés maisons *, ou que l'on ait loué des 
biens avec leurs colons". Toutefois au point de vue juridique on 
pouvait encore à ce moment comprendre la chose d’une autrê 
façon : lo legs des vici avait pour objet le sol et non pas les co- 
Jons quil'habitaient ; le legs des inguilini sans les maisons était 
nul en tant que constituant un /gatum liberi hominis, il était en 
tout cas nul et sans effet quant à l'énguilinus ; enfin le conductor, 


seigneur était tenu vis-à-vis du fisc. Comp, 1. 20, 5 3, C. De agricolis, 11, 
48. — La vubrique de ce litre De agricolis ef censitis et colonis +emble bien 
se rapporiér à la distinction dont il s'agit. 

A Lo 4, 19,5 %, D. Locati, 19,2; 1. 17,21, D. De precario, 43, 16 

2144, S8, D. De censibus, 50, 15. 

AL: 77,8 93, D: De legatis, IL. 

+ 1.112, pr. D. De legatis, M, . 

* L. 27, C, De localo, à, 65, 
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di vi dos adseréntilit était entièrement identique. Les uns et los 
autres élsient libres quant à leur personne ; c’est ainsi qu'ils 
pouvaient contracter mariage et avaient Ja puissance paternellé” 
sur leurs enfants’. D'autre part, les uns et les autres partigis 
paient au même degré à certains priviléges de leurs seigneurs *?" 
Enfin lattache à la glèbe et l'obligation de payer dés rede* 
vances annuelles au propriélaire étaiéht des charges communes 
à cos deux classes de paysans, 

Le propriétaire foncièr avait le droit de réclamer non-seulé= 
ment l'impôt personnel qu'il payait à La décharge dé sès pay= 
sans, mais aussi une intémnité à raison de la jouissance dé l& 
terre dont il avait payé l'impôt”. En général, on remeltait a 
propriétaire, pour ces deux rédévances une partie déterminiéé 

* de la récolte ; mais suivant la consuetudo prædit on payäit aussi 
dés intérêts on numéraire?, Le propriétaire n'avait pas la faculté 
d'augmenter à sa seule volonté ces contributions annuelless |# 
paysan était admis à formuler une plainte à l'occasion d’ané 
superécactio® ; de môme s'il était déplacé où chassé + le seigneur 
né pouvait le vendre qu'avec le bien qu'il cultivait, 

Sous un soul point de vue, il y avait une différence sénsiblé 
entré les prodoréi et les éraméypzpét : les prémiers élaiént librés 
perà +09 rexypaäruy ar, landis que pour les secénds 6h 
considérait leur pecnlium comme appartenant au seigneur f, 
L'évandygages est presque aussi entravé dans la disposition de 
son pécule que l'eselave ?, bien qu’on ne puisse es dépouiller hi 
lui ni ses descendants ; ce péculo appartient au propriétaire de 
la terre, s'il meurt sans enfants®, De co que l'évaréyéages n'a 


3 Une Bedhsgz ne peut cependant jas épudser Un lyaréypigue étranger, 
Nov. 22, G. 17. — La 1. 11, G, Do oblig, 1V, 40, relève une autre différence 
entre esclaves. 

2 L.9, C. De comit. consistor., XIL, 40; 1. 8, C. De princ. agent, in rib., 
XH1, 21; Coll, H, Nov, 19, €, #, v° NMpcagépaus. 

3 L. 90, $3, © De agricolis, XI, 88, 

# L, 5, 20,82, C, ed. k 

5 Ji n'est pas question ici d'une gclio civile, mais d’une intérpellatio des 
magistrats, L. 2, C. Jn quib, causis, Coll, XI, 60 ; Nov. 80, e. 2, 3, 

# L. 19, G, De agricolis, XI, 48, 

7 L.3, C /n quib. causis, coll, XI, 50. 

# À savoir jure pecuii. IL est question du ce droil suecessoral (à tort 
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rendu dos décrets concernant les adseripriti de l'Afrique, etle== 
Novelles de Justinien, qui s'occupent des vaxéyezest d'une, ma— 
nière générale, démontrent que ceux-ci se sont aussi répandus 
en Orient. 

Mais la distinction entre les adseripliti et Les colons dans læ 
sens strict.semble s'être effacée de plus en plus. Une Novelle de 
Justinien de l'an 572* déclare, sans distinguer entre ces deux 
classes de paysans, qu'ils peuvent transmettre leurs biens, tant 
ab intestato que par testament, à leurs parents, même s'ils ont. 
partagé l'hérésie des Samaritains. En l'absence de parents, lé 
propriétaire foncier, par analogie de la succession attribuée a, 
fisc en cas d'hérédité vacante, recueille leur hoirie; une fusion 
s'était donc opérée à cette époque entre le droit spécial des co- 
lons (sensu strieto) et celui des adscriptitü, Mais il n'y a pas 
moyen de décider, dans le silonce des sources du droit post- 
justinien, si celte fusion s’est développée dans les temps plus 
récents, et de quelle manière. 

Peu de temps après Justinien, les invasions des barbares dans 
l'empire byzantin el les émigralions des populations indigènes, 
qui en élaient la suite, notamment dans le plat pays, ébranlè= 
xent profondément la situation des paysans; et dans les siècles 
suivants il n’est plus question du droit particulier concernant les 
var Spas 


8 60, — Lu Nôues yeopyois. 


Les Leges rusticæ, ou le véuoc yaweyuès ner” ’Exkoyhy x tüv 
Levorsraves Fi£hluv, nous pormetient do jeter un coup: d'ail 
sur la situation des paysans au huitième siècle. 

Ce vépos nous a été conservé dans de nombreux manuscrits, 
notamment dans des appendices des petits Codes impériaux et de 
leurs remaniements ; mais les textes révèlent plusieurs recen- 
sions différentes, dont malheureusement aucune n’a été impri- 
mée jusqu'à ce jour, si ce n'est la plus récente, qu'Harmenopule 
a annexée à son manuel à titre d'appendice. La plus ancienne 
Consisle eu quatre-vingt-trois paragraphes qui se suivent sans 


"4 Coll. 1, Nov. 6, 18. 
% dbid., Nov. 7, €. 2. 
# Comp. la Delineatio, $ 21, de l'auteur, Mist, de Mortreuil, 1, p. 393. 
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rescindé en cas de lésion de l’un des membres de la commu 
nauté*, Le paysan jouit do son lot soit par lui-même, soît grâce. 
au concours d'esclaves ou de pâtres dont il a loué les services #} 
soit qu'il fasse cultiver ses champs ou sa vigne par un liers, 
(habituellement moyennant abandon de la moilié de la récolté)#s 
Dans ce cas, le paysan est désigné sous ls nom d'Apicerxerfsn 
— dans la langue néo-grecque [luirumernés où Lester Amel 
Lo paysan, en tant que propriétaire, a qualité pour se-défendre. 


contre toute attaque d'un tiers à l'encontre de sa pepls* SUN 


tolère sciemment qu'un tiers transforme une partie de sa forêt, 
en champ, il est tenu de lui en abandonner les fruits pondanit! 


trois ans, et ce n'est qu'après l’écoulement de ce laps de temps 


qu'il est recévable à demander de nouveau la reslitution de l& 
parcelle en question”. Si, pendant son absence, un tiers s'étas 
blit sur ses terres et y plante des vignes, il est tenu de respet 
{er, à son retour, cet élat de choses, lorsque le tiers lui offre*en 
échange une évrueria, c'est-à-dire une superficie de’ terrain 
.Squivalente®. En ce qui concerne les impôts publics, ils étaient 
payés naturellement par la communauté, tant que le territoir& 
communal n'était pas encore parlagé; mais, même aprèstlé 
purtago des lerres, tous les membres de la commune étañent 
solidairement responsables de l'impôt alférent à toute la tee 
munauté”, 

les Leg. rust., 1, 11, 22, 26, aïusi que les mots Jiorére rüv yopayiuv dans 
les Leg. rust., X, 9, 

4 Leg. rusé, 18. — Comp. supra, note 4, p. 51, Sententia Cosna mas 
gistri : Elrmug éari seû séroo qua Oreuraryh ka Se ektopèr, mai ai pepiôe: die 
aivorra, dre À De parevrria, à dre Aévaie pagapher Îvx sai 
das nabodrat râse À Dreraqh mai auyiuvre rà êae, 23 évirec upodèe 
rpûg duaoroy ndry aura puy ladrnra, the Ve voÙ dpuû dÙ pévey ar 
nocdrars peplouévns, MS xai xark aûyeatau muidrnres duaveuepéyne. 

2 Leg, rusl., 11, IX+ 

3 Jbid., 1, 10, 22-25. Duçange, v° Micee, cite et extrait d'un manuscrit 
un duroe dtddauc duméau de! hpisagunde # 

+ Leg, rust., 1,15 X, 78 # 

# Ibid., 1, 1% 

5 Jbid., X, 1, 8. 

? Jbid,, 1, 13, 16. Dans les éditions imprimées le texte et la lraduetion 
ont très-fautifs : un eopyss abandonne sa pesée él né paye pas ses 
impôts : dans ce cas a 5@ Snpaoie rarobueyet Aéyu (ainsi que l'ancien 


Ai | 








4 


Lerres où pour 
ssants. I est po 

pr “hs fee 

À nage à 


on ego | 
Reese de PAT le poptime o-grecêu 
:£ cri ES ga Rd ME dénomination 
BEANC Lans POÉON fée 


mur ho Tee, IX, 93 XV, 10; XXXVIT, 8, La Coll. ! 
Nor. 6, c. 4, indique chirement ai moyen de cette antilhèse : fx vhv 
seb marsogeon dpcpians Ju 98 Sveégater, que l'étang EaÎt re 
ponsable pour ses coiutéressés. è 
A Leg, rust., 1, 2, 7. Dans le premier passage il faut lire, d'après W'an= 
cièns manuscrits : M 2apBarire paire dyarias (c'est-à-dire salaire) à 
mie védoine pure Énueagrias Uri 525 omdpuu, GAD! chi ox méeu Tèv 22% 
Falévez, — Pour le cas où quelqu'un ronstruisait «sur un empla 
_ propice un monlin à l'insu du propriétaire, l'Eclogn ad Proehiran 


Sr pbov, dav Eéves és, 
ru 1 nie — nu As 
se XT. 2. ILest souvent 


rase st Sa are cités note 8, p. 15, 
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En tous cas, il est certain que b b 

on tenta de nouveau de revenir à l'ancien droit, au ] 
ce qui concernait les paysans cullivateurs. Des i 
anciens avaient déjà ajouté au véue< yaupyrtée ui 
préfet Zoticus avait rendu en l'an 312, xepi cüûv 
diezglous ysugvobe*, etdans les éditions plus 
addition fait partie intégrante du véyoc pewprinée 

La liberté d'aller et de venir reconnue au paysan 
traîner comme conséquence pour le propriétaire le droit di 
gédier son cultivateur. [ semble cependant avoir été admi: 
cette époque que le propriétaire ne pouvait plus © 


pereur ou-aux églises, pour une période de plus de \ 

ans, sans doute afin que l'écoulement d’une période. tre! maire 
n6 détruise pas la libre disposition de ces biens à l'égard des 
-miers. 


Comp. Leg. rust., 4, 11. 
4 Comp. Âvéxd. de l'auteur, p. 275. 
% Leg. vust., 1, 17. Comp. la première Sententie Cosmæ magistri dits 
Leunel., J. G.R., I, p. 166, sur la faculté accordée aux paysans de 
leur propriélaire. I semble que l’on se préocenpait du point dé savoi 
ceux-ci avaient culiivé les terres pendant trente ans: Farm., HI, 8, 100 
L'empereur Andronicus Senior confirme encore en l'an 1419 Î ville. de ÿ 
doanninæ le droit: fes côdé Pégneai ms süv éravruy dE adrüv ei rs l 
vis dcigus, (Xpmeypagia is Hnaleeu, Allènés, 1856, 1, 
p. 905). — Sous Wa domination française en Grèce, il élait permis cc 
pelli homines et villanos ad resumendam habitationem pristinam. Buc 
- Nouvelles recherches, EL, p 197. 
À Eclog,, Ut: NEIL — Plus lard aussi Proch., XV, 6; Epan, X, 2. 
… L'Ed. ad Proch, mul. semble considérer comme suffisant un séj 


_ ingl années, Comp. le texte cité note 2, p. 58. 

F1 = CE 

À AUD 
“ t LL. 








és dire plein gré _ Des produisit en. 
_ Gasion d'un péril imminent et grave, comme dans 

927-9333, alors que la famine el la peste sévissai 
par suite des usurpations des églises et des couvents }, 81 

enfin par suite des aliénations consenlios par les em 

_ Les rapports de subordination qui étaient créés de @ 
nière présentent quelque analogie avec ceux qui résu 
l'ancien patrocinium, Hs devaient être lrès-variés et mi 
suivant les circonstances qui les faisaient naître ; quoi qu 
soit,ceux qui se maintinrent, avec le temps devinrent de 
plus semblables à ceux qui Fer les paysans ayani 
soigaeur foncier 6, 

. En ce qui concerne ets ayant des scigneurs 

il était désormais reconnu en droit que le paysan ait 
se terre pendant la période de la prescription acquisitives 
né pouvait plus en être chassé par le propriétaire, de même que 
Jüi-même n'avait plus la faculté d'abandonner à son” gré. 


pois A ee 


1 
drole de dnesus Loos à après lat p 
sieurs autres chroniqueurs font commencer la famine ya Les rigieues de 
- saison avec le 25 Tee de 4 sixième ipdiction tas Mais la Norelie 
Aulyote 936, place le commencement 
à la première. dd, c'est-à-dire à l'année comprise sl 
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La fs ds sé 


iviléges. 
ref cours des événi ents htait de plu 


: potissèrent di M ñombre 
an où ri 
ét de cotibeuts qi 9 
terres! tombèrent directement ou indirectement au pouro 
Fr et des éouvents, qui les firent cultiver soit par. 
, soit par des emphytéotes; des fermiers ou dès 
naulés de paysans. 
En même terhps qu'une partie des terres appartenant 
Rs al passait ainsi entre les mains dé l'Eglise, de n 
JéSriches et les puissants chérchérent constamment à augnienter 
leurs domaines, en achetant aux paysans libres les terres done 
ceux-éi élaient possesseurs. La principale cause Er 
-dance consistait bien moins dans le désir d'étendre le: Ê 
voir — car, avec le despotisme oriental, il n'y avait gu 
di compter sur u uñ pareil pouvoir — que dans l'absence de iont, 


À A coll. Alf, Nove 19 2 Te men EI 
— Goll. A, Nov. 29; e: 3: ET 
» UE nets PES 
| pong de 
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futexploitée par les puissants et losriches, qui n'accordèrent de 
crédit et de secours qu’à la condition de l'abandon de la terre" 
L'heure était proche où, grâce à l'expiration du délai décennale 
fixé par l’empereur, Loutes ces acquisitions allaient étre juridi== 
quement légitimées et acquises à leurs propriétaires, Mais alor=—= 
Lempereur Romanus édicta une nouvelle réglemeutation (sep 
tembre 934%): d'un côté, ëri zafc gûäsast, pour réparer l'injustices. 
cominise dans les dernières années envers les paysans pauvrés=, 
d'un autre côté, èrt 52% aéhhauze, afin d'empêcher dorénavant 
le retour d'un semblable état de choses. — C'est avec celte No 
elle que commence la lütte de la législation côntre l'oppres- : 
Sion, si funeste aux intérêts publics, des paysans libres parles 
Suvarat, lutte qui s’est continuée jusqu'à la fin du dixième siècles 

Après les édils de l’empereur Romanus Lacapenus, les No= 
vélles suivantes ont eu pour objet de poursuivre les miel 
réformes : 

ae. Celle de Constantin Porphyrogénète, de l'an 947, = 
Coll. LE, Nov.6; 

b Celle de Ron Janior, de 959-963 — ‘Coll. TE, 
Nov. 15; 

c. Trois édits de Nicéphore Phocas, do 964 et 967." 
Coll. IL, Nov. 19, 20, 21; 

d. Deux édits de Basile Porphyrogénète, de 988 et 996. = 
Coll.JIE, Nov. 26, 29. 


Je. 





4 Goll. AT Nov. 5, €. 1. HéXME ya dgoguin dprogins niv rüv mar 
Aabdueres magie, de D réa bépuv ares Troyes di gharlponise, | 
dimt élurob, duel ponorérmet, u@ muontuue épüvees ve mimrag, 8 
ur dovuple, dé Dé ppuoly, di Je are à dAnue now émdédia due Re 
mov druyobvro mévéruv dEuvfaavre xriaus, Coll. III, Nov. 8, ©. 34 
My éloaptens rt mocqudsus duarpon,… mal mêe nie rûv à Dép xpan 
Han macodti pus dmiprjpdmrous droreuvéues à dvparidon Aéje 
+de dilaus duérarre nriroqas. 

2 Coll. ALI, Nos. 5. Dans les Novelies de l'auteur, c'est l'année 935 qui, 
est indiquée, La huilième éndictio, d'où la Novelle est dotée, lombe em 
grande partie dans l'année 936, mais le mois de septembre tombe encore 
dans l'année 934. — La Novelle 1e l'an 922 n'est pas expressément citée 
par l'empéreur dâns cette nouvelle ordonnance. (Comp. les Nov. de l'au- 
téur, p. 245, note 19, p. 248, noïo 71, et plus bas la nole 1, p, 60.) Mais il 
wsvévident que la prescription décennale éiablie par la premiére a été dose 
sion de a event 


AB. d 









[ ède un bien 
un hameau et acquiert de suvge quelque 
Iles el y élève dés conslructions coûteuses, il D 
Û restituer, mais il doit donner le double dk k 


portion de Lerre double 
PR l'un Bvvass 
ï années dans un village, 


ui n'était pas établi dans la contrée ne pour: 
fe doma üe, suivant la Novelle de Romanus Lacapen: 


eo Pliocas ordonna que dans ce cas 1 
bie, à la condition néanmoins que l'acquisition ne \ 
que par un seul et même éwaréc; encore le nouvel ache 
était-il déclaré déchu de sa propriété, s si causait quelque) - 
judice aus suyoetra * ; 


ENTER Hi, Nov. Sc, 2; Nov. 5, ©1, tou ne que 


fon n'ait pas précisé à quel ayant droit la restitlton device ire 
pause part que les ayauts droit à la restitution né sotèent nas 
les mêmes que ceux à qui appartient le droit de vo LES À 
re tuer avec les biens les fruits récolté Hsiças EX, : 2, 
2 Hépe, 1X, 4; Coll. IL, Nov. 8, c. 4 
3 Goil. HL, Nov. 29, e. 1.— On avait aussi souteou que les 
Laure dus ll hit dé céne lieues autour de Constas le. 
MB pas sous lé Lou té li Novélle de Rowinus, parce qu'il étaient 
sensés faire puriie de ft ville (LA, 84, D, De ff. pruf. rt) Mas: 
velie de Busile fui inerpréiée comme PAÉTAUS “ceue pre 
LATE LEE 1 
4 Le di, Nov. 21, Parmi les Héritlers du sepduuE on: compl 
. Eutend=on aussi par là les SanoR ii 
eee, i1, Nov. 90, et. + » 24080 
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CITE TEMENT à EU 
ions dont nous venons ‘de parler, a print délai 
sinanus, c'est-à-dire at ribrs 6 Septémibre 034, 18 
D ‘ayénoniont au trié, en l'an 945% Uno disposition 
os able la 6té prise par Rotmanus Jimior, dans un édit 
éontient du reste que ‘quelques solutions! pratiques’et'usu 
La défenée faite Aux Buaroi d'acquérir des villages été 

: hameaux où des possessions ruralés. eñ général, a été const 
comme Loujours en viguéur pendant plusieurs siècles, A 
Pséllus êt Michel Altalensis dâns le onzième siècle, V 
Basitieonim, liv. EX, dans le douzième siècle, le Meg 
doper et lé Prochiron auctum dans le tréirième siècle en 
foi. I sémble cependant qu'ellé soit tombée’ poû /à° peu! 
défustude ! “Harériopulé dit qu'éllé ‘est depuis longtemps 
jones , 
‘Len fiümbre des" paysans libres a donc dû diminuer de jour en” 
jour daïs les dérhiers ternps de l'empire! byzantin: Le \dispteu 
rilion de cellé/ classe de pérsonnés n'a pas'eu uñe médiocre él 
flüenée sur la chute de l'empire: Pour la population ruraleil fit) 
s'ablssait, pendant l'agonie de leripire, que de ‘passer "d'uf 
maitre à! un autre; Comment donc ces’ malheureux 6pprimés 
n'auraient-ilé pas Senti/ plus d'espéraïve | je ‘de crainteém 


















vôÿaüt venir if PORTA SI Arte: #1 . + test 
“hini quol rar b 1 1t vb 10S ti 
8 68, — Les Biensdes-ititaires. us gl me 


sd nue des grandes propriétés (c'est-à- dire des des, 
maines impériaux, de, coux dés églises, des. couvents et, d 
Guyaral), et des, communes rurales dibres, on distingue, enc 
daus.le droit byzantin une, espèce Particulière de propriété fon, 
cière, gelle,des militaires, ATP MPARARE PEAR TERRES 








# ‘Col, Lu, Noÿ. 6, 6 r WT. 
li. Nov. 162 ; sl 
EATTA 18 usage” y relntif/dans lés Nôvélles dé: l'auteur, p/288; rs. 

p- 242, note; et b. 207, note. | 
arm A SALE rage sm | 
5£e même phénomène se produisit lorsque les CORSRÉEARE, ailèman, 

semparérent dé l'empire romain d'Occident, 7. 
£ Duns la Coll, EH, Nov. 11,e, 4, on les appelle Fou, ri, 

Vale sd nee dikaouias ; dans la Go, If, Nôv, 8 c. 1, à 

xhiuasx € 


RAA 
lle 


a otgarttat Ummgescivent. — Qujas CL d'ailes Auteurs! ont 
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où il y a un déficit, l'aliénation est annulée jusqu'à eo 
de la somme qui est nécessaire pour parfaire la différ 
C'est ensuite la Novelle de l’empereur Constantin 
génèle, de l'an 943-959 !, qui s'occupe avec plus de dé r 
core de celle matière, — C’est cette Novelle qui servit de po 
de départ aux nouvelles dispositions complémentaires oumod£ 
fiéatives qui furont adoptées plus tard soit par Constantin af 
même?, soit par Homanus Junior*, soit par Nicéphoré Phoëas 
Après quelques prescriptions générales concernant les d 
tions commises par les soldats?, ces Novelles posent les prit 
cipes suivants : è 
A2 Los wopara 8 Gy af oparetat Ornperebveu doivent 17 
une valeur de 4 livres d'or pour les cavaliers et les xt 
exéhoy dmersrayuévol mhdipuot 105 db Alyalou nekdyeus wa 
duo Lai süv Kiub£mwrGv; pour los autres rAdiyer uno 
de 2 livres seulement, Nicéphore exige en général une, pale 
de 4 livres, ot pour los Hséaegéset el èr1)uwpeegéper, en pari 
culier une valeur da 12 livres d’or. Au besoin, le soldat doit 
prendre sur ses autres biens pour donner à son domaine tmili 
laire la valeur exigée par les règlements, 
2° Avec co x Le soldat doit pourvoir à son suretient 
uon-seulement celui qui fait un service actif, mais aussi © 
qui a obtenu une Aonesta où une causaria missio®, Ses héritiers. 
légitimes ou testamentaires? en héritent, avec l'obligation du, 


2 Goll, HE Nov, 8, Il est surprenaut que Coustantin n'ait aucuné 
naissaice de Hi Novelle de Romans dé l'in 922 (comp, note 2, pi. 
Aire s'appuie que sur los anciens usnges. 

2 Coll, HA, Nov. 14, 0, #. { 

3 Jbid,, Nov, 15 01 16 (de l'an 962), L 

» Jbid,, Nov, 14 et 20 (de l'an 967] et 29, . 

# Le sollat ne doit être employé par personne & rapolte Aÿye! BL à 
dés serbices domestiques, sous peine d'une amende qui est, suivant le cas, 
de 26, 26 où & vopiauare. — Coll. EL, Nov. 8, c. 4, Celle pénalité “quelqué 
analogie avec les estimations légules des tirones dans le Cole théoda= 
sien, VI, 13,7, 13. 

"4 Cest ainsi que l'auteur traduit les mols : Où bé ahonsééné pére 
roc hpnie Lpüor rüv ospenurüv, SAA4 yap On ai robrus, oi Êié we 
a eh (l'âge ou lénoatidifé) EriPess dy0éres ddopdus (immuuilé) 

D TECH a. Dans la c. 3 la missio est appelée dorpastée ON 
st ntin appellé à Lire d'héritiers que les parunts jusqu'au 
ts 


+ 7 


sixième degré, . 
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: ” nes isolés avec leurs épouior, domaines dont le nombre augmers 


De re T4 . 
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tmais même Harmonopule !, considèrent les différentes’ disposi — 
Mions qui lesrégissaiônt comme étant toujours observées empres — 
‘tique: [l resterait à réchercher si ‘les conquérants! tresse ot Æ 
assimilé cette institution, el, be ‘cas ALER de quelle manière 
‘ils ont'procédé. RE" 20 | 


tolet r rt DUT 





& 64. — Conclusion. 





L'étude à laquelle nous nous sommes livré iuoqu' prés t 
nous a dévoilé le tableau intéressant du droit qui dore | 
“propriété foncière dans les derniers siècles de l'empiré re 
zantin. RES 
! Une grande partie de cette richésse immobilière se Laeté) 
‘en la possession de l’empereur où du fîse : d'un côté. les dürtéen 




















fait de lemps en temps par sûite de la confiscation delle fortiie. 
de puissants personnages Lombés en disgrâce, où diminuait far 
‘shilo dé donâtions impériales*; — d'un autre côté, tous "Tes 
fonds qui ne faisaient pas l'objet d'une possession privée,” par 
exemple les nombreux ékémçuz et xkavparoléea; dont Ié fs 
chérchait à tirer un revenu, soit en les aliénant. soit CH ME 
donnant à ferme, moyennant diversés rédevances.” re 
” Une aütre portion très-considérable de la propriété fomcière 
appartenait aux églises ot aux couvents : tout le pays était Con 
vert dé poverchgia et dé pevaï où de petits peyièpuas Tapas, 
3211 (a, ot Tous ces couvents, grands ou pelits, avaient dés firo= 
| priétés plus on moins élendues, cultivées par IS moines étx= 
” mêmes ou par les résaikee corvéahles qui lés habitäient IFést 
vrai que cette catégorie de terres était, en règle générale, sou= 
mise au payement de l'impôt foncier, mais elle était affranchie 
detoates les autres prestations et: redevances textraordinaires. 

"La portion de la propriété foncière qui constituait laipro=- 
Le particulière” et privée proprement dite, se ‘'divisäft {en 

Era, Fhariurmd, ot dvakeuwoets xuploy. 

. Les dètézrzex, c'est à-dire les biens.qui étaient, FAAPÉR S en de- 

Ltd 


ion: Attal, En Append. ; = Nrnpôt, N, ©. 4%; Haîm. sl, 16, LPSC 


# Coll LV, Nov. 66, 73, 89. " û 





a. 
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J Rabat adore. Thdépendamment dé cette règle général PQ | 
avait éncore les cinq degrés de la rastipnéis qui résl L 
sensibleuent là libre disposition de la propriété foñcièreEt 
saris qu'il soit nécessaire d'insister longuement sûr Cell ma 
tière, on comprendra que le crédit foncier, sous une légistation 

| semblable, devait être absolument anéanti*. 

| Ce tableau du droit qui régissait la propriété foncièré relraëe) 

| 

( 


vivement à notre esprit un état de choses analogue à celaiqui 
existait au moyen âge dans les pays occidentaux, ainsi que la 
distinetion entre les terres nobles et les terres roturières, LE ta 

D - distinétion entre le seigneur et le manant. 

( Mais lout en comparant la situation des pays orfenilnux et üë= 

| cidéntaux, n'oublions pas que sous bien des rapports il y avait 

|! entre ces pays uné différente capitale. Los principaux points de 

| dissémblante sont les suivants : 

f 


} 1° Les Byzantins né connaissaient d'autre droit successoral 
pour les différentes espèces de propriété immobilière, que celui 
qui éxistait pour Je patrimoine mobilier du défunt. Ù 
| 2! Les Byzantins n'ont pas connu le lien féodal proprement 
dit: 

Les conquêtes des Français dans l'Orient ont aussi transplanté 
dans ces pays l'établissement et l'institution des fiefs (glx) ave 
tous’eës caractères”; mais le génie oriental ne se prôla pas à 
l'idée de la loi féodale, réciproque el héréditaire; même en tant 
que lien purement personnel, ainsi qu’on cherchait à l'exprimex 
dans les mots ëhot rio fastastes et dans le mot Onreéery, l'instis 
tution du fef n'a pas pu prendre de racines profondes*. Les pes 
tits déspotes n'avaient aucune intelligence de l'idée de la vassaz 
lité. Le système féodal disparut par conséquent avec la chule 


4 Coup. $ 02 
! ‘4 Comp. 8 82 — Justinien, dans l'édit a ét la Nov: 2, avait déjà sup= 
| prhnû les ordres de succession spéciaux des Arméniens 41 louys progéttis 
torialia prodia (yremagrma): 
3 C'est ce que démontrent le plus clairement les Assises de Jérusalent. 
fes Sovior vis Baadtas sout fréquemment mentionnés, par exemple 
disais la chronique de Michel Attalensis. Constantin Poejhyrogénbte parlé 
déj du Gureiey, néanmoins d'une maniérdé sécondaire, Col, HE, Nov. R, 
a aeatler comme loterie Tormotétwnr. Foy No. ue auleur, 
p:508, note 1. Le nom rappelle les Gjrs; d'Homère. 
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18 HISTOIRE DÜ DROIT CIVIL GRÉCO-ROMAIN: À 
rive pour le mutuum, le commiodatum, le depositum, 18 
= T'obligation de restituer se confondait entièrement avee l'en 
fagemeut contracté, et dans colle hypothèse on pouvait const 
dérer l'action comme résultant direclement du contrat, Celle 
idée réçut plus d'extension dans la législation subséquenté: aë 
tême dans des cas où l’engagement contracté par le fait d’un, 
service reçu ne consistait pas uniquement dans le restilution, 
de la chose reçue, on accorda au créancier une action résultant 
du contrat, pour arriver à l'exécution de l'engagamont, Maïs!le” 
lien d'un paroil contrat est toujours resté imparfait, en ce sels 
que le créancier a le droit d'actionuer, soil à fin d'exécution, en 
vertu du contrat; soit à fin de restilulion, par la condicéio ab 
causam datorum, lant que le débiteur n’a pas encore rempli 
ses engagements 

Eu dehors des cas dans lesquels conseneu où re contrahilur 
übligatio, les contrats générateurs d'obligations ne produisant 
d'action que dans le cas où ils ont été passés suivant cerlainés 
formes. 
+ La forme la plus importante et la plus générale est la forme 
verbale ou verbis contrahitur obligatio : la stipulation, rep 
mis. L'essence de celle forme de contrat consiste én ve que 
l'une des parties demande à l’autre — au moyen d'une formulé 
déterminée — si elle est disposée à se charger dé telle ou télle 
obligalion, et que celle-ci donne de la même manière, et en dés 
termes précis, une réponse aflirmative à la demande, La stipu- 
lation présuppose la présence des parlies contractantes. Elle 
n'est susceplible de produire par elle-même qu’une obligalion 
ünilalérale, en ce sens que la partie qui répond est seule liée; 
mais il peut se faire, afin qu'il naisse un lien réciproque, que 
celte dernière adresse de sôn côlé une question à l'autre partie, 
et que celle-ci fasse de même une réponse affirmative, — De 
telle manière, il sst facile de renfermér dans la forme de |a 
Süpulätion des contrats unilaléraux ou bilatéraux. Et ceci 5@ 
pratiquail fréquemment, même pour les contrats qui produi- 
saient déjà une obligation et une aclion soil éoasenau, Soit re, 
L Fa dans lo but de préciser davantage par la forme de la 


#1 Gerté action est aussi connue sous le nom de à êx permpiaiac vues 
sud! —"Busil., XXIV, 1, 5, sehol. 2. 


F a | 























une action qu d'autant qu'issont. fondés sur une 
ou verbale. C'est ainsi qu'un contrat de cette e x 
; Ja etpz comme constituant un MAèv chjsuver, 
l'on rédigé un acle écrit. Enfin, dans le votum d 
seur du bunal de Constantinople, parvenu jusqu’à 
Mahé Dry géver, — on insisté tout parti 
u plication pratique de la théorie des mida 
ispositions du droil de Justinien 
ï généralement la àtfust£ commé val 
Fire e peu *, il est cependant plus que | probable 
T 


contrats, n'était Eee simple exception à la règle gé 
introduite sous l'influence de quelques mot 

fait spéciaux 

: Sans doute, l'étude des sources fait tout d’abord 

pensée que, depuis les Basiliques, de nouvelles idées 

jour en celle matière ; mais,uu examen plus attentif fait r 


à na, XLV, 13, 2 Dans la Méga, XLW, 9, on es 
qui n'est (as fondée sur la simple promesse — as rage, 
“matt du , Fest ol aprèsila conclusion du mariage (un facere), pi 


pee XL, 1, récemment publiées par Erin ï 
Méxéen reproduit avec lidelité et exactitude le Mére de Stephan 
Mis, XLIV, 12, ne présente que peu de points dé ressemblance avec 
“Moéen, et il n'ya pas de raison de supposer que l'auteur de celle-ci ait { 
| aussi écrit la ré, SOS Ernie Pros | 


prepare 


5 L'Epanag., XXI 4 
“législation a Et donne ed 





* 

Ne prétendons pas PME D EI: 
aient toujours interprété en parfaite € 
Théorie légale : ils se sont très-souvent vus dans | 
récourir à des énchéridia juris très incc y 
leurs réchorches en cette matière, et dès 
tromper dans leurs apprétiations des muëla 
pendant toute la durée de l'empire byzantin, on ni'arrh M 
blir au élaborer une nouvelle. Ur sur les ASS 


LL = Dao “ 
ti ) mérite engore u un exa 


de pactiones gussent pr prodlu 
t dû refuser au don 


', quel pa promesse 
ngendre 


une act mn k 


Vaits des donalions d’une co 
“Dans 16 titre pin cd statue qu' 
ef n'est pas faile ortis 
re- dt par! 


1 aa Los trouverait difficilement e no 


ca donation par écrit est puiple 
mel est ile et es par un majeur el qu el a ë 
mée devant cinq ou trois témoins et vetuée én leur présence, 

Ces prescriptions ont été renforcées par la Novelle del 
ratvies drène ?, en ce qu'on exige désormais la présence d 
pixel “cinq | témoins suivant les cas. 


, Go sr een, Met Altalensis, tit. 
2, Eve. Frans, RE 8 Bu esceiion.* vis 





- 


RAR CURE de 
E DU DROIT CIVIL | 0 


imée. L'insinuatio apud acta, qui était 
valable toute donation supérieure c 
gée par Juslinien que pour les donations de 0 s0 
ntoré un grand nombre d’exceptions ont-elles 
vélte matière. ; 
te Dans l'Ectoqa® et dens la Novelle de 
nest plus Question de la nécessité de 


8 puis qu'on avait adopté u une for 
ét éommune à toutes les donations. 

Dans les Basiliques *, les“ prescriptions du ae eJ 
nl été reproduites à ja vérité, mais Léon le Sag 

dans sa Novelle 50 l'adoption d'une nouvelle forme, 
fan l'aiciente /rsinuario superflue *. Dans les Liv 


SübséquentsT, ôn trouve bien quelques passages isolés! 


siauation, tirés des Basiliques, par exemple chez Hari 
ais celüi-ci mentionne du moins la suppression de 
dilion par la Novelle de Léon, 

? Ainsi dont l’enregistrement des donations a sol 
de la législation byzantine à daler de l'ère des iconoclaste 


-4 Gomp.8 27: Théodore, dans les Basiliques, éd, Heluib:, £ 
le cette analogie, 
Lion 1'ESt pas € due à Constantin le Grand ; 
8, C. Theod., de Donat., 8, 13. — Comp. 

, 85206, 368. Le Gé qse Contahtho (8,0, Theo. GES 
sujet des motifs de cette innovation st peut-être aussi très-juste en 
concerne le maintien de celle mesure. 

Donat. in Basil., 4, Helmb,, LV, pe 
Dons 2,711 84 
l'Edloga pritdta auctas Ut. TV 


PRES D re de Jusuiniens 
, XVI, 1, 6d. Heimb., IV, fe Sets ne 


se Ce ci dBè mngrbtaav iri Dageais Éc Fapuv, ainsi que, le Fe e 
exprime dans les, mêmes Lermes. : yri 0 
foire labs X aude Arr eqe 
PEN PESTE 4. 


(l 
de même pour la légisation en 





Meéiilabrait atôres À compter 
“sur la bonne volonté du débiteur! dans 
ses engagements. Aussi elles vont jusqu'à dés) 
de guhèr Éd tout contrat qui n'était pas 
S ?, On réunissait même quelquefois du: 
contrat: ls dédil et la peine de” changement 
empereurs insistent'à diverses roprises 
ger de montant des spésruz +, Manuel Comnène 
prescrire qu'en règle générale le créancier doit 
lement le choix entre le raéerues et le montant dé 
mais encore la faculté dé cumuler l'un et l'autre; 
Le les contrats des zpésrux lrès-Élevés, au po 
ügesse crurent dans l'obligation de les réduire t, À 
les magistrats faisaient usage de leur jus muleiæ pe 
où la convenlion élait muelle sur la clause pénale, el puni 
saient d'une amende les chicanes du débiteur” ; cette 
de même que la mulcta eu général, était aussi désigné soi 
nom de shésér, Celle identité de nom paratl même 
donné naissance à un malentendu. Ou a cru que la clan 
uale convéntionnolle devait être payée non pas au 6 ‘ 
mais au fisc, de môme ( que la muleia. La première trace d'i 
on manière dé voir se trouve dans l'£panaÿoye {; M 


4, CT Te lexus et In note 1, p. 82. 
2 Noté 9, p, 80. . 
S His, RDA, de 
4 uit, 1, Nov. #7, 0 Le To dpetuises +9 p 
Ha Enpicdatas + in Épyht mano dpuees (a avoir Je pra 
le créandiur| sasé 705 duussnd vi nagémalx r& Dadtres xl 
{ovelle de Homanus Junior (Call, EH, Nov. AT 
Ve Xe de ln hédéssité dé mpbara 2eraribeobs, La Novell 
prescrit ce qui suili Ta ne mafonpa ouÉdaine #3 a 
itiatu sav 
JA rer UM aropténbe el ra0ré (à SAVOIE 44 
nds À Guormpas so mnaaarrroi) évaréols 
nai napreds ai mûr Sixgépur….. Minuel semble même interdire 
ee pelue pour des motifs de philanthropies 
REVUES 
7 Harms Anpendi LIL, $ #6, sc: 2 To mpfanger à &rè 700 Ô 
pera À dr rh: sv auvoharrévrus auppavias tai dpeoxtixe, PA 
% Epanag., XIV, 11. Cé passage est reproduit pat exemple a, 








pour Aie de is 
à Lacho à 
division, de la livra d'or Us 
et du vaux en 24 24512, on exprima = 
but de simpliñer.les calculs — le taux.de l'intérêt & 
du nombre de : #gämæ à payer annuellement pou: 
auwlieu de l'exprimer au moyen de la fraction ‘du 
bpayer chaque mois; quoique a à le l'aütre 
concordassent, pas bien entre elles, i 
Ua nepirta on entendait 4 pou FT pt 
ie ten a tes Euro J 
L'Eg rés vaulaparxepésuz 8e, 8 pour 100; bien que k 
TE a 6 HSE 


sum, ti 


HA 4, 8e. 1 et suiv., pasvim. Voir 


ins Ré ave 
sua SL ñ 


2. 
£ U 
3 ci à mé LUE out 1, fnuërèt exorbitant pour | 
ré Géqué fit an/8 pour 100. 1 
sors 38 54, mul 1 ant 
Mr en ses 
visigohique 


céreçee siiquasin anno per à e 
Cons l diffénence dans taus de Vitécbieveivu ut ol 
fa, 180 





































100 HISTOIRE DU DROIT CIVIL GRÉCO-ROMAIN, 
[UE PhAMQ 148 QUVEL QUI OÙ MALTE 
Mabæire Au kel non EE onto nas opera 
“Ce fat, pour la prospérité de l'empire byzantin; une tristélfas 
talité-que celle d’avoir recueilli dans li succession dudroitidién 
Juslinien une législation des plus imparfaites sur letcrédite 20 
La théorie des obligations, qui reposait essentiellenient"até 
près le système romain; sur l'application dela stipi a 
était devenue: plus vague et plus incerlaine dansele 
Justinien, par suite des nouvelles’ prescriptions con. 
mode dervantracter, Dans le droit hyzäntin, cette incértitades 
augmenta encore davantage, à raison de ce fait que la stipule 
tion n’y: était pas usilée !, + Laits 
Une autre cause n’entrava pas moins le développementupro 
gressif des institutions de crédit dans le droit byzantin ce fut. 
la forme donnée par le droit de Justinien au gage: et au” cate, 
tionnement, formo peu propre à procurer aû créaticier les ga 
ranties suffisantes. L'hypothèque avait perdu la plus grande” 
partie déison importance, depuis que la multiplicité des hy pothè= | 
ques légalès et des priviléges attachés à certaines hypothèquek, 
partieulières; jointe à l'absence de spécialité et dé publieité, rene Î 
lévait-auccréancier tôute certitude d’être ‘payé ‘sur! le-lgagét 
aflocté au payement do sa créance. De méme aussi le Cane 
lionnement, considéré en Lant que moyen de garantie, avait 
perdu pourde créancier une partie de son importance, du: jour 
où Justinien *, par un sentiment d'humanité mal entendu, avait 
aécordé aux icautions le beneficium eccussionis sive ordinès, 01 
»Æufntil manquait au droit de Justinien une procédure s& 
vère qui fût de nature à venir en aide au créancier contretles 
débiteurs -négligents ou de mauvaise foi, La procédure dela 
preuÿeioù ils'agissait d'établir l'existence d'un contrüt oral6w 
la sincérité. d’un document écrit, était surtout imparfaile, envce 
qu'elle admettait des productions de témoins réitéréès; étienieé \ 
qu'elle réglait la preuve par écrit® de façon à permettre d'é= 
terniser des procès: CR [ an ou + 4909 À 


iQ 4 
4 Comp, plus haut $ 67. 4 
Novice € j in si © 
1 Enecqui toucheles nombreuses paprhgar mapaquqri, COMp: Nov; 
Now10,c-6;: Coll LV, Nov: 26:— Eu ce qui concerne la preuve deséerits 
EL la adapte yrapuariar comp. Cod, EN; 21, Nov, 73, CENT 
1e mit, #1 L LE 4 | ro 
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comptoirs italiens; mais on ne voil pas que ces pratiqués aiént 
seryi de point de départ à ane réforme du droit commercial !+ 

L'absence de crédit — conséquence fatalé des législations jus< 
tinionne et byzantine sur les contrats — a exercé la plus fâchieuse 
influence sur la situation de l'empire byzantin, Le taux de line 
térêt s'éleva considérablement, le commerce et l'industrie en 
furent anéantis, et tombèrent de plus en plus au pouvoir des 
Etats italiens, alors florissants, où de leurs colonies commers 
ciales élablies dans les villes byzantines L'argent ne fut dé 
sormäis placé qu'en immeubles, De ces deux causés, l'unë” 
arrêla toute formation d’une bourgeoisie forte et indusirieuses 
l’autre amena l'oppression de la classe des paysans libres. C'est 
donc dans une législation défectueuse sur les obligations et le 
gage, et dans un système d'impôt foncier mal eonçu et mal aps 
pliqué, qu'il faut chercher la causo de la ruine de l'empire, 
byzantin. 

Le gouvernement turc qui suivit n'a eu et n'a encore aujour- 
d’hui aucune intelligence des réformes que réclame cet élat de 
choses. Puissent les Elats chréliens qui dans notre siècle 5 
sont détachés de l'empire turc et constitués à côué de lui, 
sent-ils, disons-nous, trouver des hommes d'État qui sont 
jeter les fondements d'un édifee social durable et rationnel ! 








î DÉTTÉE de promulgation du Code moldave de l'année 1846 
mit eucorg un Code de commerce spécial et renvoie à ce Code (5 1859) 
éë qui codtébné les Wéogueat décrpartions, C'esci-diré fés létirés we 
clingé: Le Code liqhe s'oécnpé mass ent puéghnt qu droit comnieretatée, 
en particulier dé; leure de chonges Titi v,40. 0 reêt ortüf Dane 
royaume dé Grèce, oh à adopté le Code de commerce français: = Comipi 
Heidelberg. Jahrb., 1829, p. 4165 et suiv. (La lettre de change s'appelle 
Guvaamuaruet en Grèce.) 

4 Des Lrailés Spéciaux consentis par les empereurs byzantins QT) L 0€- 
Erüyé À ées Colanles les priviléges Gonsidéfables — pareils à cetit que Le 
différentes wations occidentales avaient obtenus de la Turquie. — Lé trafté 
leplus ancien de eetté sorts rémionte à l'année 992. Voir Coll, II, Nov. 27. 
On trouve dans ce recueil de nombreux traités de mêmé sorte flus récérits. 
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108, nn REGUERQRES SUR LE, FREE, 
dt ho em 4 

feuillets: Or toutés cés ciréohstances, sans en exee 

serencontront dans le manuscrit collationné p 

borg'ét Renan: Les défectuosités sont les mêm 
<ementiet à la fin; lecinquième feuillet débute ai 

mèmelformule et par les mêmes mots; le: dti 
brusquement interrompu au même ‘endroit; l'ordre: 
nombre des formules sont: “rigoureusement semblables: dv 
188: Une seule quéstion resté donc à résoudre, | 
Wauelle époque de manuscrit a été porté de la 

Sainte-Croix aux archives du Vatican: MM: Daremberg'et Rent 
pensent que ce fat en 1669, au moment même où Médil 
d'Holstein venait d'être supprimé *, Je ne saurais, je 

bürtiker leur sentimont. Essayons en elfet de suivre les tra 
duninnusérit depuis cette suppression: C’est en 1685,1pl 
Yingllans après l'éxécution de la sentence rendée par E 
que Mabillon vient'à Romé et s'enquiert du" Ziber" div 
néldit-pas, il est vrai, dans quél dépôt il l'a rencontné/"et/se 
contente d'affirmer que l'exemplaire qu'il a collationné est biens 
po que éélui dont Holstein® s'étail s 

exemplai re. eût appartenu dès lors aux archives 
pourquoi le savant bénédietin aurait-il dissimulé ce 
stance? Su réserve, au contraire, devient facile à com 
si l'on admet que le manuscrit était demeuré entre Je 
dès Cistercions. Les bons religieux avaient été sans, douté! f 
contrariés de l’entreprise d'Holstein et devaient craindre! 
qui pouvait.en réveiller: le souvenir, Lo: bruit que 
faire l'édition” de Garnier n'était pas de tature à diminuer 





Le tohiensee art POUR UR 4 INR) 
2 Cf. form: XCEX, in fine. : CPR MULLER 170 
8 Ent s Quel 18 pape Alexandre rl + (OT 1 
PR or EN bibliothèque de 
“Sébne-EreiK/à Rapport à 2 1e ministre le nacructton publiques (fit Ar | 
tbe les Midriona Ep Mes ED © amolnent 0 ni une Vu amener 
+ Voir plus haut, chap, #1, u9 44, nolus 3 ot 4. | 
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) 110 RECHERCHES SUR LE LIBER DIURNUS 
rioustronvonis Pahhé Joachim Bessozzi, qui pri 

{ “vérnement (du mônastère dé Sainte-Croix , inser 
| marges de son exemplaire imprimé une note qui 
Manuscrit était en sa possession !. Arrivons à! 
Lane me acte de la déclaration de Schæpflin, qui eor 

“cette époque le précieux rolume n'avait pas cessé d 

“aux Cistereions 2, Notons enfin le silence significatif de Z 
qui a recueilli avec tant d'exactitude tout ee qui a 
toire du Liber déumnus, et qui ne dit rien de sa translati 
archives du Vatican ?: En présence de témoignages si no 
et si concluants, n'est-on pas forcé de reconnaître que la 
“prossior de l'édition d'Holstein n'avait entratné ni la 
tion, ni même le déplacement de l'original? S'il faut ta 
j6 crois que.ee déplacoment n’a eu lieu que dans les 
années de notre siècle; mais comme celte conjecture se 
Jiée à l’histoire de la bibliothèque de Sainte-Croix, je dois, 
| d'aller plus loin, présenter tous les renseignements que j'a 
j recueillir sur l'origine et les vicissitudes de cette précieuse 60! 
lection. - ‘11 
” 89. L'abbé Hilarion Raneati en fut le véritable fondataur 
‘Ce sivant religieux voulait fâire dé soh monastère un 
d'études et de travaux lilléraires pour la congrégation des G 1 
terciens d'Italie ?. Grâce au concours empressé des sou) 


! pontifes,-des cardinaux et des savants contemporains, gräcé 
aussi à l’ascendant qu'il exerçait sur ses confrères, 51 était par- 








wivévino oservato, he fece donc al F, Daville, gesuit, scciocchè sed 

resérvisse Mella ristampa che imeditava di fare di si celebre ed importante 

monmento.n Galletti, Memorie per servire alla storia dela vita del'oar \ 

dinale Domenico Passionei, p. 49. — « ls revirent cel ouvragesur tin Ati= 

hu éien manuscra de l’abbaye de Ssiate-Groix de Jérusalem. » Éloge historique. 

ETS le cundinal Passionei, p. 0: — Voir plushaut, chap. #1,n04$. 0 0h 
“Voir ci-dessus, Leg rs 4.— Les mots fn codice NoSTRo me ee 





aucune incertitude, en 
#4 Estatque adhue woprx luter codices Cistercienses soccer 
œdaliun Rome, » Sch@pliu, Commentaliones historicæ, p. 500. üté 


À C'est en 4784 que Pit pubtiée da Dissertatio du Pi Zaccarta, sup 
M4 a Egliaveva procurato che fosse destinato questo mouistero per uno 
-« stidiargenerale della nostra congregazions Cistereiese d'Ealian Ray | 
moud Besoxzi, Storia della basilica di Santa-Croce in Gerusalenme, pi 288. 
= Fu questo momo eruditissimo e doitissimo, fl quate con grandisdæa 
“autilité della mostra congreguzione fonià in questo monistero lo studiondi 
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en dépit de ces hôles illustres, les moines de Sainte-Croix es 
tèrent près de cinquante ans sans prendre aucune mesuré POUR 
do Enun. En 1712 elle occupait encore les deux che 
bres, où, faute d'espace, Rancati l'avait provisoirement - 
sée!, Le P, Gambarana, qui venait d'être élu abbé, so décida 
enfin à faire élever un corps de logis desliné à la rec 
ën confia la construction à l'architecte Cipriani, fi 
voûte par Paul Panini et plaga au-dessus de la porte d J 
deux précieux tableaux de Rubens et de Charles Maratie, So 
cesseur, l'abbé Joachim Bessozzi, compléta l'ornementati 
intérieure, fit graver sur le mur une inscriplion en, lhonnet 
du fondateur, et joignit aux livres rassemblés par Rancati une 
collection de médailles et d’antiquités?. Ce fut la moment, Ie 
plus florissant de la bibliothèque; elle reçut à plusieurs repris 
la xisite des souverains pontifes *, el lout porte à croire queen 
prospérité se maintint jusqu'au lemps de la Révolution. L'oc» 
cüpation de Rome par les Français lui porta un coup funeste» 
Ut décret impérial l'avait réunie à la bibliothèque du Vaticants 
Pie VII, à son retour, la reslitua aux Cisterciens*. Mais ces 
déplacements successifs lui causèrent des dommages irrépas 
rables, Pendant ün séjour provisoire qu'elle fil à Saint-Ber- 
nard, plusieurs manuscrits disparurent. Quelques années plus 
tard,un libraire bien connu les offrait aux amateurs commen 
provenant de la bibliothèque privée du pape Pie VL. Deux dés { 
plus précieux ont émigré à Leipzig et à Berlin $. ‘a 


bllorhbque impériale (fonds latin, 19075), que Montfauton a publié Îës. 
extraits qu'on fit au tome 1 de sa Bibliotheca bibliothecarum, p. 193 eû 198 | 
Une autre copie se trouve à Rome, dans la bibliothèque Chigi: M. Blu 
na Hit usage pour su Bibliotheca librorum manuscriplorum ilalica, in-80, | 
Gollingué, 1886. Nr. 
Sac ROYAN LU quest libri La Que stanze pli tosto ammuetiatt NE 
Abisposli a doverc. » Raymond Bessozzi, Gp, cil,, p. 212. à 

Gr: Kaymond bessozzi, op. cit, p. 212, 213, 214, 221, ne 

3 Notamment de Benoit XII en 1727, el dé Benoit XIY en 1748. Cf. 
édidèm 2 

M Décret impérial du 3 seplembre 1811. Cf, Bulletin des lois, IVe sérié, 
390, n° 7218. AE à. 
nl QI HI tte élälioum, LI, 18, 159. 1 
“bn est devénu la ropeiilé du célèbre professeur ren 1 
M Gustate Hatèls c'est l'Epilome Novellarum dé Julien, prés 8 
Sainte-Marie de Casamare, dont j'ai parlé el-dessus, p.86, uo1t 3, L'autre. 





À da Clermont. Elle ne fournit malheureusement aucune lumière 
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Continuer leur et furent transportés à La Hayo, M 


man avait élabli le siége de sa fortune et de ses ‘trésors itlé= 

æxaires !, Ils passèrent, après sa mort, à son fils Jéan Meerman, | 
qui fut le. dernier de sa race, Les héritiers de celui-ci les “firent 
vendre aux enchères en 1824. Le plus grand noibre fut acheté 
par sir Thomas Phillipps ‘et fait aujourd'hui partie d8 celle 
merveilleuse collection de manuscrits que lé savant bätoritiet a 
réunie dans son château de Middlehill, au comté de Worcestér®" 

93. T'elle est, on résumé, l'histoire des manuscrits du collège. 1 


sur le sort actuel du Liber diurnus. On saït que les Jésuiteslen 

possédaient déjà en 1616, et qu'ils le conservérent jusqu'au 

jour de leur suppression. {l figure sous le numéro DExXME 

dans le catalogue rédigé par D. Clément; et commé il ne fat. 

pas compris au nombre de ceux que le Roi se fit céder, on peut, 

tenir pour certain qu’il entra dans la bibliothèque de Mécrman.… 
vu} di 


quatre manuscrits dont où avait le plus envie. À ce prix les aulres Sott= 
rent de Francé avee in ruban de chévaller pour remerciér M! Meermitte 
sa Libéralité forcée, I n'a jandis porle cite décoration» Journal de-Liden. 
analysé pur M. Geffroy (ap. Archives des Misstons, V, 384), =# AL horyn. 
“codicum parte, qua sd franciei regui pertinebat listoriamn,, testiqu 
« ta illum cocgit Ludoyious, XV, ut vihil soluti preui, sed solum a 
u Michaëlis equituu decus Gerardo Méerinanno tr'buéret, » Gras, Elogiüme, 
Jonnis Mormannt (in-8v, Amsterdam, 2807 ); pi 11 pintique dans 
l'exécution du traité Tail avec Mecrman ou nes conforma pas rigou= 
reusement à l'état dressé le 20 avril 1765. Quelques-uns des articles portés. 
sur cet état demeurérent entré tes mains du savant Hollandais, et d'autres 
furent livrés eu échange, M. Délisle (op. Gif, L. 436, notes à, 8,4," 5,6) 
fournit à ce égard des rensétgñeménts très-précis Lt donié les mal 
dé tous les manuscrits qui entrèreut à la Bibliolhéque du Koï. "UM 
1 « Gérardus Hagam comitum migravit, Ib sédeu rerau 46 fértur 
megllocayit maguaque fama celebratam bibliothecam instruit. à Ceai dp. 
Lel5p. 83. 
A La bibliothèque de Middiehill est bien connue dés savants fran gais, et. 
plasieurs d'enpre eux ont èté adunis à y Lravailler, Dans un Rappel sd rs 
.à-M Je ministre de l'instruction publique, le R. P, D. Pitra a fait üne 
peinture, chaleurèuse des trésors litéraires qu'elle renferme et du 
vreux émpressementavec lequel sir Thomas Fhillipps accueille les vis 
vétrangers, Cf, Archives des Missions, L, 557 et suiv. 1) 1Éa TS 
% Cela résulte d'une lettré adressée par Le P. Siemond à, | 
luzzo, cardinal du titre de Sainte-Snzanne, sous la date du fémiovembre 1616 
(ap. Sirmondi Opera, IV, 651). 








PT" Fe. 


' 
\ 


nuserit de. eollége de Clermont contenait huit 
mänquaient à celui de Sainte-Croix”; et réel 
manuserit, des Cislercions renformait sept san 


éd était d'oflrir, l'un comme l’autre, un cl 
ét peu régulier *. Enfin je ne doute pas que la c 
fe n'eût permis de relever un grand nombre de: 


1 mon dus deux tables semblé au fandhe 
cette asgamion. On y voit en effet que le manuserit du Vatican 
x ne ronférmu que quatre-vingt-dix-n f formules, 4 
; contient Cent onze. Mais l'écart n'est 
La Ce qui leé thdlièrés colhphisés sous là rlbéiqué 
fébiehllée né Ednélitaunt, dédls lo prémier mâtiusérit, qu'ané adulte 
suhdiisée en douze articles; tandis que dabs le second élles form 
Formules séparées. 
2 Voir la note seivante. 
# Aû lieu de hui farmules, il setait plus exact de dire sep£ formules 
ue d'omé htriemes puisque té texte de la derniète avale 
de là mutilation du monuseeit et qu'il n'en sibsistait que là 
Maïs comme ce texte à pu être restitué d'aprèé l'Ordo romanus, et 
Fobeulés donc A1 s'agat PER one Lea Are ee 
cru pouvoir la faire entrer eu ligne de compte. Je prie Le ù 
bien se souvenir de la préfente observation toutes Les CE “qu 
1ion dé ces | Huit formules; dont ee constitue ui des 
Mneuifs du dos Jésuites: u 
sont les formules XIX, xx, XXI, LXXVINS LAXIXS 


en alt Air Padts en s 
Lbidem, ne xx. 
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| 

ét latins, que le docte archevéque avait pb 
dans toute Europe, et qu'il mettait avec em 
disposition des savants! À sa mort, arrivée le 22, 
ses héritiers les offrirent à la reine de Suède *;'qu 

| “plus tard. en 1654, ils éntrèrent en marché avec-un: 
aù parlement de Dijon, Jüan Bouhist, l'aïeul et le digne 

| curseur du célèbre président”: enfin ils réussirent'à le 
en bloc au surintendant Fouquet, qui par ‘ostentation” 

‘core que par goût avait réuni dans sa maison de Saint 

| une magnifique collection de livres, 48 statues, dé 

| “d'anciennes médailles *. 

97. La disgrâce de Fouquet suivit dé près ete nequisiti 
| ; fat arrêté à Nantes le 5 septembre 1661; ses papiers, sus 
ses objets d’art furent mis sous scellés, et des comimi I 
dans le sein du Conseil d'État furent chargés parle chancelie 
d'en dresser l'inventaire Où trouva dans la grande salle H000 
in-folio, 12 000 in-4e, 8 000 in:8°, et dans une chambre voisihe 
1900 articles qui n'étaient point encore classés”: L'ensemble! 
de la bibliothèque se montait à plus de 30 000 volames: son 
| environ 1050 manuserits +. Un des commissaires, le conseiller 
| d'Élat de La Fosse, raconté dans une lettre adrasséo au chan 

celier le 7 octobre 1661, que péndant qu'il travaillait ati rééo 

lement de toutes ces richesses, deux'cordeliers espagnols de 
| mandèrent la permission de les visiter; ils s'arrétèrent devant 
| les rayons où se trouvaient les Alcoran, les: Talmud! st quels 
| 


ques : vieux intérprètés ‘dé la Bible, et, après un oxamén/quine 
‘dura pas moins dé Cind ou six hétires} ils déclardront queletoi 
| d'Espagne ne posséde rien dE, pAYALE 1 
doctrrre au vq Si 
vor: Mal ueats, art. MONTOAL. « 1e ed ile 
| 2 Delisle, Le Cabinet des manuscrits de la: impériale, Rs 
| — Voir, au sujel de cette négociation, une lettre d'Isane Vossius, biblio= 
| thécatr® dé la reine dé Suède (ap, Burmaun, Sylloge epistolarum, LL, 620) 
| 3 Dlislé, ibidem,— Mémoire de M, le président Bouhier sur sa) biblio= 
E thèque, à la suite du Commentarius de vita elscriptis Joannis Ë 
1par François Oudin, in:49, Dijon, 1746. ñ pa 
M4 Dalisle, ibidem. — Chéruel,, Mémoires sur Fouquet. 
| 
| 






u+ # Chéruel, Mémaires, ele. nain. | 
| Lnsée From “Essai historique sur Va Bibliothèque du pole | 
11 0p4 Cibus:1) 19e ds 
« * Cette lettre est conservée à la Bibliolhôque impérall fondé frçais, 
| no 17398. aa 
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are) én vélin. ‘transeril au 
mA une simple copie sur papier, probat 
“éritüre moderné*. On n’y trouvait pas le texte RÉ à 
Maire, mais séulement des extraits, ste ét la seu 
… MSlance qui puisse oxéiter nos regrèts, c'ést que celte 0! 
a été prise sûr l'exemplaire du “collège de Cl 










“ul léta jam imente Christ laudes Pros, ap Lie 
Morulé qui était la dernière d8 cet exemplaire”, et. 
aus à I ob roue M ét 


49 Menus dé la liège impr —- ol 







*diurnus, ‘d 
La première fait partie des papiers de Baluzo, et se Fe 


oi plus bas, n° 108 0 0 1 su paita(MttéL STRESS 
| “ uitu d'après le Carisgue lee coter à la - 
ane sms à nu hp 2 texte publié par: Montfaucon 
pan crie lard al us Ex le tire DMUALL en 
AN ERSC OA a AE 6 | 
æ re ilue ut rubrique ; on com 
Monlcbal n'en eût pas tenu ‘compté! Voif' ci p. p.93, 













sous la même couyerture, par la raison sans doute 
Paso ous dos mat de dei ou d'hslairs clés 


i coux du. 
pris soin d'en relever les variantes el ne l'avaient, à p 
xoprises, cité dans leurs notes, l'un sous le litra de Lo 
er celui de Codez T'huancus. 


ai” la A *, Malheureusement Tanen 


LL grid chap. #jn° 29, et chap, 1v, ue 14, 
ice at 














































t4û RECHERCHÉS SÛR LE LIBER DIURNUS 


és atres hianfüseriis} il Ait, comme Holstein et-Ga 
poséluri texte arbitraire. Je reconnais qu'en général. 
Preuvi de distrétion et de discernement, Il a choisi 
exérplaires qu'il possédait lés leçons qui lui ont paru les 
léüfes! éb'quand il s'est cru forcé de recourir à des 
éträngères, ina faicusage que de pièces contemporaines 
es Aussi son texte a-t-il gardé la fidèle emprein! 
temps où lé Diurnus à été composé, et cela seul suffri 
Tüiassurer une supériorité incontestable sur l'édition de 
mir { nidis il n’en est pas moins vrai que ce Lexte est le p 
décombinaïsons artificielles et ne représente exclusivement, 
cn manuscrit. è 
"120. La formation du recueil mérite le même genre de 
proches et d'éloges. Baluze a suivi l'exemple d'Holstein en 
troduisant dans le corps da formulaire un certain nombre d 
documents étrangers, mais il s’en est heureusement séparé 
respectant l'ordre des manuscrits, Tel qu'il l'a constitué, 
Diurnus comprend cent treize documents, savoir : 1° les qui 
tre-vingt-dix-neuf formules du manuscrit de Sainte-Croix Le 
2 les huit formules supplémentaires fournies par le manusci il 
des Jésuites ? ; 3 six leitres de saint Grégoire, transformées 
modèles par la suppression des noms de lieux et de pe 
Deux modifications d'une imporlance minime ont seules 
. faites à cette disposition dés malières : d'une part, la. 
mule XXI du manuscrit de Rome a été in lée entre l 
formules XIE et XIV ; d'autre part, la dérnière formule d 
métuscrit de Paris, celle dont il ne subsistail plus que la 
briqué, a Bt transporiée présque au commencement du recu 
etplaëée Sôus 18 nümiéro III. À ces deux exception: 
luxe ne s'est permis aucun rer ajiemnent, ‘el, ce qui 


















pm talavec 1équel il a hs pour si  prins 
vipalslé®inhnuserit de Sainte-Crois, bien qu'il ne le connêt 
qu'imparfaitement, au lieu du Rap es aésnitequ, ail 
avait à sa disposition. 

RUB mo eo) ,ALAX EN) les cumlol| sh 
 : CL supra, n° 87. 

# Cf, supra, n° 98. 





délice 1e 
mad EN 2 
du Er SL MIE 








rtifiomaone as qe sui 


di ébinposition dé soi Héstéire géhédlg 
vérghe }: On suit les éhltgrins que tet ouvrage 
de quatrisvinigte ans it s8 vil disgraciGs privé de 
exilé” Pendant trois ans il demeuré élbigué dé 
Hlidthèque be de! ses Etudès, Quanbl il obtifit 1K 
revenit, son zèle pour la éciétiee n'était pas 
ticillesse l'avertissait dé falré uni choix parmi 8eé 
projets d'autrefois: El consäcra la fin dé Sh vie | 
ra densis età préparer uné nouvalle 


due ne que depuis longèips br 











$ 8. — Plau d'une néuvéllé éultion. 


sl Texte principal: 





122. I résulte de ce qui précède que tous les m 
connu: Liber diurnus peuvent êlre ramenés à dei 
pe l’un représenté par l'exemplaire des Cis 

ee l'autre par l'exemplaire du collége de 
dont les copies dé Montchal, de Harlay et de Bigno 
u le des reproductions plus où moins défectuenses. 
F exemplaires existaient encore, le choix pourrait « 
c mais la perte du manuserit des Jésuites ne laisss 
place à a une hésitations c'est incontestablement 
ÉTÉ atican qui devrait être pris pour basé du U 
les démaroies lentées pour en obtenir communical 


























fune D sûre la réconete dell if L 

savantsse sont acquittés de leur tâch 

x: qu'en suivant leurs: indications je ne 
D print Areprésenier) fidèlement l'ori 


4 «Je mn Sn uniquement de ce {rryail pendant plusieurs 
Cut ouvrage étant Bi, fut imprimé en 4708: je’le donnai 
Via de Baluse, écrite par lui-même (ap, Histoire des Ca 
par M. de Chiniue, in-8°, Paris, 1779), À 
2 Cf. chap. 11, n° 51, n fine. di 0 VIE 
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seclion; d’autres seraient fournies par les où 
de Mansi ot des frères Ballerini. 











: 3° Variantes. 


124. 11 me semblerait inutile de collationner les. 
Harlay et de Bignon conservées à la Bibliothèque impéri 
variautes qu'on y puiserait ne serviraient qu'à constater j 
périlie des copistes. IL en est autrement de celles qu'on 

relever dans les éditions d’Holstein et de Garnier, ai 
dans la copie préparée par Baluze. Bien qu’elles ne s 
plus souvent tirées d'aucun manuscrit et ne ropréson 
réalilé que des corrections arbitraires, elles ofriraient un doul 
intérêt : d'une part, elles éclaireraient le texte et le complé 
raient; d'autre part, elles meltraient le lecteur en mesure d 
précier par lui-même les procédés de chaque éditeur. 























4° Préfaces, notes et dissertations de Garnier, Baluze 
st Zaccaria. 


125. Je regarderais comme essentielle la reproductio 
Préfaces de Garnier et de Baluze. La première, qu'on ac 
gnerait des annotations de Zaccaria, renferme un des él 
les plus précieux de l'histoire du Diurnus, je veux dire les, 
bles des deux manuscrits de Rome et de Paris. La seconde @ 
malheureusement inachevée ; mais le fragment qu'on en | s 
sèdec contient l'indication des sources utilisées par l’auteur: 

.126- On suivrait le mode de publication adopté par Garnie 
éuplaçant le commentaire «u bas des pages. Ce commenl 
est formé de notes de Garnier et de celles de Baluze. Je 
rien. à dire des premières, qui_sont depuis longtemps n 
du publie, et dont le tour indépendant avait excité dès le: 
les-ombrages de la cour romaine !. Les notes de Baluze 
traient pour la première fois, et j'ai la confiance queile # 
Fort verrait lo plus bel ornement de la nouvelle édi 

on.offre quelques difficultés, J'ai dit en 








128. Je dois en terminant prévenir La confu 

faire naître l'emploi de dénominations 

un seul ét même manuscrit, J'ai craint lan pit 
F 4e 

apour intraduira un peu de variété que j c 

Le manuserit du Vatican sous les titres de mans 

Croiæ, manuscrit des Cisterciens, manuscrit d'H 

de Rome, ot celui du collège de Clermont sous les litr 

© nterät de Sirmond, mänuserit des Jésuites, manuscrit 

Jo confesserai de même quo j'ai désigné le lerte 

Baluze, tantôt sous le titre d'édition, tantôt sous 


$ POST-SCRIPTUM. 
129, Au momentoù j'achevais l'impression de ces 
le hasard m'a fait découvrir à la bibliothèque Suin! 
un volume qui renferme de précieux documents po 
du Liber diurnus, et sur lequel je m'empresse d'a 
tion du lecteur. Bien qu'on l'ail classé parmi Les m 
Ja cole E, 4, 6, ce volume n’est en réalité qu'un € 
mere publiée en 1680 parle P. Garnier; mais ce qui 
un prix particulier, c'est qu'il provient de la bibliol 
gollége de Clermont, et que les marges sont cou! 
* de la main de l'éditeur. On y trouve de plus, à la suite: 
-, primé, une disserlation manuscrite, dans laquelle le savi 
suite. défend son, œuvre <onlre les altaques du P. 
- Celle dissertation a été mise au net par un copisle 
une seule page qui ne contieune des additions 
do la même main que les notes marginales. Il est 
ant que l'abbé Mercier de Saint Léger, dont la 
gr est si rarement en défaut, en ait méconnu| 
ar éEm" il achôta ce volume pour la bib 


a 1 “On/lit sur ls feuille de pardé In note euivante, écrite et 
air de Sint-Léger : « Celie édition du Liber 






































* cultés que nous tenons de la nalure; mais ce droit primord 
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VAcadémio des sciences morales et politiques!, laissail 

tant à désirer à divers égards et renferme quelques lacunes 
quelles peuvent remédier heureusement en grande, 

travaux de MM. RUE Schæffuer, Miltermaier, . Mas, 


le patronage de M. Mancini, professeur de droit interna 
TUniversité de Turin, a élé définitivement admise dans la 
gislation par les chambres florenlines. Répudiant ainsi la 
triné de la réciprocité, qui n'est autre que la loi du‘talion a 
pliquée aux relations iuternalionales, l'Italie a eu l'insi 
honueur d'inaugurer un droit nouveau qui ne tardèra ÿ 
être adopté par Loutes les nations européennes. 
Sans embrasser loule l'étendue de son sujet, laissant de € 
notamment les malières pénales, M. Esperson a suivi pas à pè 
les rédacteurs du Code civil italien, commentant leur texte & 
donnant de loin en loin des solutions presque toujours sal 
santes de quelques problèmes incomplétement tranchés pari 
livre officiel, et qui pourraient donner lieu dans la prali 
de sérieuses difficultés, Ne pouvant, à mon grand regret, à 
quer tous les points qui ont alliré mon allention dans cet € 
lent livre, je m'arrèterai de préférence à l'examen des ch 
tres n, 111 el 1v, où l’auteur pose des principes rationnels 
résoudre les questions qui ont trait aux conflits des législal 
concernant les personnes et l'exercice du droit de propriété 
L'attribut essentiel de l’homme est la liberté, attribut qui dé 
coule de l'idée de personnalité, laquelle est elle-même la source 
dé tous les droits humains. Sans la liberté, en effet, il nous s 
rait impossible de tirer parti des nombreuses et puissantes 


et inaliénable doit être réglé et contenu dans la pratique 
que l'homme étant né non pour l'isolement mais pour 14 
société, il en résulte que la liberté du faible doit être 
contre la liberté du fort. Celte règle, cette limite in 
qu’appelle “impérigusement l L'intérêt commun de Phi 





4 Voir lu Monitur dis y, Let 12 juil 184 $ 41010 


aonie avec les conditions spéciales de 
A A pr Heu 


des LR et par la jurisprudence de toutes 

‘celui « que les lois personnelles accompagnent 

territoire étranger, et qu'il peut les invoquer 
uve;n mais la difficulté consiste à décider 


ra ayant son principa 


à Florence la loi net 
ème était resté sans: solut 


ations. L'est ici que le système proposé par les 
loutre-monts et adoplé par le législateur italien 
ue Aer et He a se fondant Pn.à 
justice qu'il déclare que tout 
su a loi nationale, « alors qu'il s’agit de régler sa 
et ses rapports de famille, » I est év 
que le Fe des | nationalités serait outrageusement 
eur dans son pays tombait au rang des | 





























ne. 


166 DE L'ÉTAT DES PERSONNES KT DB L'ÉPAE CIVIL 


u A'tous ceulx qui verront et orront ces présentes lettres 
Richard de Chancey, licencié en loys, conseiller Mons. le duo. 
de Bourgogne, maiour de la ville et commune de Dijou, salute. 

“ Savoir faisons que l'an de grâce mil cooc el qualre, lé. 
xxHu* jour du mois de décembre, maistre Hugue Morel, Nas- 
selin de la Pissine, Jehan Poissenot, Hugoie sa femme, Regnaul 
Richier, maistre Aubert de Fleurey, maistre Jehan son frère, 
Perrenot Poissenot, Jehan Moisson, Marguerite sa femme, maise 
tre Pierre de Jaleranges, maistre Hugue le Vertueux, Jehan 
Chambellan, Régnaul Ayme, Ysabel, femme Josset du Halle, 
Hugote, suer de feu Millot de Léry, Marguerite, femme de fou 
ledit Millot, Emart de Lich, et Marguerite sa femme, parons eb 
amis charnelx et voisins comme l'on dit Prenote, Guienot, Jehan 
et Alixand, moindres d’ans, frères et suers, enfans de feu ledit 
Millot et de feu Guillote, jadis sa femme, et fille dudit Jehan 
Moissenol, sont venus en jugement à Dijon par devant nous, les- 
quelx y estoient adjourney audit jour pour veoir fere les choses 
cy-après escriples, el-nous onl requis que : comme lesdis Pre* 
nole, Guienot, Jehan el Alixand soient moindres d'ans et ne 
soient de lel sens ou diserecion quilz puissent où sachent eul 
ne leurs biens garder, norrir ne gouverner, ne leur droilre= 
quérir, demander et poursuir leurs causés, deffendre et main 
tenir en Ja manière qu'il appartient, nous iceulx moindres voul= 
sissions mbintenir en la manière qu'il appartient, et à iceulx 
moindres voulsissions donuer- et décerner ung et proffilable 
tutour et curatour, l'un d'eulx ou aulire, tel que par eulx seroit 
advisier au proffit desdis moindres, pour leurs corps el Jours, 
biens garder, norrir et gouverner, el leurs drois requérir, de” 
mander et poursuir, el leurs causes deffendre et maintenir. 
envers et contre tous, en la manière que en lel cas apparlients 

“ Pourquoy nous, inclinans à leur requeste, comme juste, 
iceuls avons fait jurer aux sains Évangilles de Dieu que bien ét 
Jéalment ilz esliroient ung bon et proffilable lutour et curatour 
ausdis moindres, l'un d’eulx où aulire tel que bon leur semble-« 
roit, pour les corps desdis moindres..., elc, 

« Et après ce, Les avons fait traire à part pour eslire entre 





= eulx ledit tutour et euratour, lesquels parens et amis et voisins, 


eu sur ce leur advis et délibéracion, sont relornez par devers 
nous et nous ont raporté judicialment tous ensemble d'un com- 


4 ù e" 
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perd point ladite baillisterio, administration ou tutèle de ses 
enfans à elle demeurés de son mari trespassé. » 

Telle était la tradition attestée par l’ancien texte latin de læ 
coutume publiée par Bouhier : 

« Maritagium matris non auffort ab eû tulelam liberorum | 
suorum, » 

On lit de même dans la compilation des anciennes cou» 
‘tumes : 

« La mère ne perd point le bail, suposé qu'elle aille aux 
secondes nopces. Ne fait aussi la femme non noble, et ne perd 
pas la tutelle de ses enfans par les secondes nopces!. » 

L'intérêt des mineurs, lorsque leur mère se remariait, était de 
voir fixer à une somme délerminée le montant de leurs droils 
mobiliers dans la succession de leur père, Pour plus de garantie 
le prix en élait débatlu et arrêté par un traité passé entre la 
mère et les parents paternels des enfants, ainsi qu'on le voit 
par l'acte suivant : 

« Johannez Quarrez, à cause de Jehannote sa femie, fille 
fuit Jehannot Andriot, de Lanthenay, Marguerite, femme Be 
sançon dé Fouvans, bouchier, suer de ladite Jehannote, lour 
facens fors pour Berthiot Andriot leur frère, paraus et amis 
charnels plus prochains de Marguerite et Jehan, moindres 
d'aaige, enfans de feu Jeoffroy de Lanthenay, corduanier, jadis | 
frère desdits Marguerite, Jehannote et Berthiot, procréez 
corps de Gérarde, fille de feu Jehan Chauchart, femme foture 
de Johan, filz de feu Jehan Lambolot de Sacunnay, corduätiier, 
considérans sur ce le proffit desdis moindres pour 16équélsMils, 
se font fors, elc., cèdent et renuncent perpétuelment 'esdiz 
rarde et Jehan, mariez advenir, tous les biens meublés Ef débs 
advenus escheuz et appartenans esdis moindres ‘à causé"d6 là 
succession de feu ledit Geoffroy leur père, parmi la: somimé/de 
vint francs d'our. Et parmi ce qu’il seront tenuz dé päïer toux 
debtes en quoy lidis Jeoffroy povoit estre lenuz à quélquelper- 
sonne que ce soit par le temps de son trespas et en ad 


lesdis enfans envers louz.…, ele. * » 
oi 


# Ti. LUE, art, 18, Û 
* Acte du 21 avril 1372. Protoc. de G,-J. de Fontaine (n° 63, B, 44, 
a), fe 4. 


4 . A 
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mineure, assistée d'un de ses parents, comme elle le ferait 
une étrangère : olle la prend en apprentissage et s'oblign 
payer, à l'expiration du terme de six ans, une somme de 6 fran 
sur laquelle somme 5 francs représentent les droits de l'orp 
line dans la succession de son père prédécédé, 

« Guillemote, fille de fu Jehan Dieu le fit, de Dijon, 
de Jehannote, sa femme, de l'autorité de Simonin le frep } 
Dijon, son plus prochain parent cbarnel, ad ce présent, @le., s0n 
sommande, etc., dès la date de ces présentes jusques à six ans. 
après continuellement suivant à ladite Jehannote, sa mère pin 
seule et relenant, elc,, pour aprendre la science de cou 
de draps, linges, et pour La servir licitemeu, elc.; pour 
se que ladite sa mère lui administrera, ledit terme di 
toutes ses nécessitez, etc., selon son eslat, à ses missions el 
pens, el en la fin dudit, lui paiera pour une fois si 
d'or, ele, et parmy les paiant, elle demourera quitte prine 
lement de cinq francs qu’elle luy devoit pour son droit desb 
demourez de fu son dit père, contenus en lettres de Longres, 
certain traicuié faitentre ledit Simonio et elle, receu le xxur 
de décembre l'an mil cocuxxxxvin, lesquelles sont reconneux, 
par Je présent de nule valeur quant auxdis cing francs tant seuss 
lement,,. 

« Ou cas que ladite mère se mariroil et quo sondit mar | 
volet soffrir ladite fl, ladite mère seroit tenue da mettre à! 
maitresse et li administrer comme dessus !. » BRU (| 

Dans un acte du 27 janvier 1360, (v. st.); lt mèrèctu 
trois enfants en bas âge, prend l'engagement de les entrel: 
écoles et de les nourrir pendant six ans, Elle recéinait Fr 
devoir une somme de 180 florins, qui représente la part dés Bai 
neurs dans les valeurs mobilières provenant de leur père 
s'engage à payer les dettes de la communauté et à ad rer 
convenablement les immeubles propres de ces 
fants ?, { DE" | 

nl 007 rip 

2 Proloc. de P. de Donmarlin (n° 108). [ | Gp AT 

2... Debetque dieta Cathayina tenere ad scholas dictos liberos, wie 
« delicet maseulos, et tenève omnin el singuis héreditagiu sus "5m hôte N 
“ Siath, nee non débita sua solvere dicris debitüribus suis de suo phone, à 
« sine diminucione aliquA dicrorum novies vigiati forenorum, et Cu hoc 
« dictos libéros nylrire, ef ad scholus lonëre msgiles, Ut prefäti, tréquie | 
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que ln mère avait à exercer des 
éfunt mari ; que ces immeubles 
qu'il élait urgent de ne pas les laisser 
propose soit de les acheter, soil d'y" 


ers, de Dole, d'autre part : 
int telles paroles. esdis mabour et esche- 


' vous requier rh nsle re ALES 
VéBta Puirenor ot. ladite Jehanote que 
TS 


wL de prud'hom i 
je voulaye panre pour € ‘et dix, et ce qui vau- 
vi xx; el se anisint ne se peut 
u doit de saiges el je suis prést de lauler 
nn eeer 
bonnement lesdig heritaiges et maisons 


: 

















AA ne L'ÉrAT DES PERSONNES ET D£ L'É 
& soyent rélevez, et je suis prest de les rele 
« par lellemenière auxi que ce qu'il me «x 

« regardez, auxi qu'il me fust payez et esseurez el 

& l'on’ n6 dis pas que lidis pr ps ét maisons n 

# mon deffaut, 

« Et lidiz maires ef enctievits résoudre 9 ii 
és amis, parents et tutours, et ce qu'il pou 4 
faire bonnement, il le feroient velentiers. 

- « Et lidis Jehans dit: « De la préséntacion et 
« dessus je vous demande instrument, » 
© « Tesmoins Jehan Morel, Jehan Damoisel, 
et Hagues do Mailley, d'Auxonne !. » 

© Do même, une mère pouvait se trouver dans 
plaider contre ses enfants, ét dans ce cas évid li 

neurs étaient pourvus d'un tuleur qui les réprésentai 
tice. 

C'est ce qui résulte d’un acte du mois d'avril 13 8 
me contentérai d'analyser : Clémente Mn 
sur les biens de son mati décédé ue dot de 





rt été délégué ue saisi® les biens don 

assigner 16 tuteur par-devant lé lieutenant de la 
La saisie suivit son cours, et le serge Ï 
d après his eris solétmëlz sé lus og 1e 
demorez on là succession” dudit Perrenol (défu 
Y'hostel do sa demiorante, s° ts qu'ils sônt Ï 

none 









F le maire de Dijon. ETS 
L ‘À loux ceux qui ces fetires it 
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ce que dit est, loialment rendre, faire et à 
obligent lesdis Luteurs et curateurs et chacun 

biens quelconques présens et advenir, et 0 0 
rondrosaudit moindre, ou ses souffisans et corlains 

et loïal compte, raison et relica de ses biens « 
selon l'inventaire et prisiée d'iceulx, et toux autres 
duz en la faveur des moindres, toulevoi 
lieu de Dijon, dont sont les dessus moindre 
gent par ces lettres, toutefois que mesliers 
nous ont requis lesdis moindres et tuteurs 


nullement question dans le LA 
tuteurs. Mais elle s'était 1 s Lutours 8 

de traiter avec elle et son mari, pour. fi HAE 
et la garde de la personne du mineur, Ils, conyie 
beau-père conservera tous le: 

sion du père, pat 
aux luleuts ue somme d 
six ans d'une maisqn PRE ne 

ot l'entrotiendra aux deolos, à ges frais, DANS 





voir de relais ca me 
,assuieuis. à desxègles inflexibles: Gest 
gonelus à cel «ellot, présentent GATE 


clauses. Nous voyons, dans plusieurs des aetés, 


© cités, querles, fonctions die, leur eL..gelles;de eu 


se A en L'autre dénomin 
parnaf ep loyÉe À C0 = 
les zig furent distingaées que plustard;oul’ 
duïisit, enuellet ; de, donner, umiourateurau/mineur 
Î aticint l'âge dela puberlé (quatorze ans pour:les garÿous 
ans pour Les filles) ; ce curaleur succédail ainsi au tuteur 
Paul ol jene sevomeep tuslere * meta sh ootiroit al all 
noie Des sh 
nr Ent ui age nu 39 Hair d juin 
irirré rat Ma PNA Fes “HR 
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ns ewel le lisant aol auouinos 06 mit 
Cats deiseptembre 1366, )coristâte 

au père-de famille ses cousins, * 

odélormaent à cn exelüro son filset; sa br, * 


allés ob nm ptout4at à 


dar shui avoue AHog ali 19 V0820q etai 


Jehantiote sa femme sont 
puést demorèr 


sance, pourquoÿi il-né doit hé-puol démorê 
causes quileueyont à fairece, este | 
biens que-ses, parènsieticoéins Johaäns Pois li 
» eLMugote sa fermmeili ont faib'ét fit de" 
o, lidir mariez fclestaisavdir tadite Éigotés 1) 
idnt promis et sont tétruz de pe 1 
id'exsammuniement à loaridespans ep 
ciers quelxconquesçlet sant tenui et 
sur “par tout Jo cours de sæ vie selon 
eklo doivent teniren lourhostelebli-bailler slt 
e à Dijon.ou graût Bourd delezilourigrant 4% 
ère,avec by etpour/® 











di: etant ce pituE 


Tespondirent, mesmoment 
olenté dudit Jofroy son mary, 
ce qu'il s'ensuit en effot.et 


rt de Cao ra di (la 


ct Yssbeal, us, vous respondons jet 
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chose, ot aussi pour ce. que il failloit melire grans missiobsen æ 
la porsuite d'icelles choses, eust élé requis die la part dé ladite 
dame.à Mons, Guy, seigneur de la Trémoille, de Sully eds 
Graon 1, qu'il voloit, poursuigre lesdites |ehoses encontre lediBs 
sgigueur de. Beaujeu et y mettre poine et diligence, an ques 
ladite dame puest avoir ses dic ane | 
parlig digue D Loos CRT | 
mt Et-por les poinosiet diligouces ‘que icellui Mons: do Ja Tr 
maille y, mostroit, ladite Madame Bietrix oust et ait donnéæt 
oltroyé au dessus dit Mons. de la Trémoille pour ses diles poires 
et:diligenses, la moitié do-tont.ce que il porroit fire a ox, 
desdiz-debtes et arrgiragas 3! MNT || 
“Eh ayecice, li enst promis à roffundre les missions qu'il-29 
meitroit et faire pluseurs autres biens: Ti | 
of Et depuis ces choses, ledit. Mons: Guy de la Trémoille &Æ4 
tant poursieugu.à.geans frais el grosses missions ledit 
Beayjeu. que icellui sire de Beaujeu a accordé audit 
Trémoilleipaier lesdis arréraigos, debles et dépens pour el ent 
nom de ladite Madame Bietrix, à la somme, de sept mille ivre 
Ep va mille franes d'or, à, paier à certains teumés, = 
it accordé que icelle Madame Bietrix aura son douaire, 
} g a ville dé Belleville-sur-Sâone, et pour icellui 
ait été baillié et délivré à icelle Madame Bietrix ou à ses gens 
procureurs pour elle ladite ville de Bellgville,; ensemblerto = 
drois, profs et émolümiens d'icelle ét dé pluseurs” lieux à 
viron, comme ces, ghoses peuyent apparoir et son! contenue 
plusè plain.en, certaines Jetires-faites sur ledit accort ; elleques 
accort ait csté-faibpour Jeiproffit évident de ladite Madame Bie=" 
tris et du consentement dudit M, Henry, sa nepyeu, et de plu 
sieurs autres parents et amis d'icelle.. 

Il paraît résuller d'un texte du mois de juin 1386 que la par 
fie pouvait demander à êlre alfranchie de la curatelle sous 
laquelle elle avait été placée + l'extrait suivant renferme à tot 
égard quelques énonciations intéressantes : 


1 Guy VI, sire de La Trémouille, fils de Guy Yet de Radegonde Guenand; 
marié à Marie, dame de Sully, mourut en 1308. 

3 L'acte se termine par un pouvoir donné à Guy de La Prémouilleë effet 
de poursuivre diréclement le payement des 3 500 livres qui lui ont étà cé 
dées. Prolac, de Alaaume de Clenleu (n° 96, B. 11, 280), fe 38. 


PA b. 2 
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Franceet;:de part ni d'autre, |iknesoufire aucun,douto,-#S0= 
taikde aux biehs roturiers que so serait appliqué. lpartage-dgal 
ohtre filles? Mais; je lo répèta} Maelicte 3, des Hestaments ecaues 
cessions aw Fonds HenriÎl constate, ponx lesibiensyruraxss Je 
drôil d'ainessersas distinction de sexo auquel il substitué ghe 
doit d'aînesso ët demmasculinité/; Les! bieus)nobles-et- vrai 
étarlés; reserkit l'hypothèse d'un droit.de: partage. égal, quise 
seraityseulement-appliqué oauxe bourgeois) dans l'envointedes. 
cités jouissant du droit: de: Morlaes: Encore faut-il.bien sreconr 
naltro que ce partage-neconeernait: que. les filles ,eu, 
ebtrelelles ; cariil résulterclairentéht du méme. For-de, 
Al'artiele 75 = qui suit immédiatement, oclui qui n0n90CCUPEr- 
qu'entre fils de boûrgeois, V'ainé avaitlaipréférence 
Querlomveuills à/présent. sur Ja foi des deuxrtextes, 

dent, admettre un ordre de succession bourgeois qui aurait lite 
#éré doucelnildes! nobles d'une :part, de celui des rustiques dir 
Vautre, eb qui/sur lé)point en litige, xappellerait Lex,use 
miédidiomiènt [voisiis du ressort de,Saint-Seyer, j 
mientinquiétarsTlumel suffit: d'avoir 6labli poux, mr. 
dans les chassessrurules, dans celles qui conservent: . 
erpréintes originélles, Lodroit dlainesse sans distinelionde séxs 
ssistait encore en Béaru au seizième sièele,, Calam'est. pas, do 
toux d'après: Particle 3;du fire des:-Testaments ec SUGRESSÏONS AU 
ÆForide Henri. H; ilest seulement à, regreler que: les,ancigas 
Rofs ne nious-offrènt; de ce.fait queles traces,les plus xAgHEy, 
ipatmilesquéllesj'ose indiquer à peine deux dispasikions i 
danselo For dé Morlèass ant.1178,,260j-qui,somblent, ÿ 
-atiribuerändifféremmentk an fls.on à uneifille (suivant, 
delwmaissance}}-des droits eL axantages qui 1e 54 ! 
ueuxafnés tneisg sh 1j 6 .i9-iulos ab euoid est aaseñie 
duidad oui dire sque,rdans ta vallée de -Berelons, notamment. 

existerait encore l'usage d'avantager le premier-né mâle ou fe 
rrBiDansice ressort; om suneédaitepan lits, 2t de 
avait que des filles, elles succédaient par Lètes, C'était, 

à avait desexeeptionseY ele Jos Coutumes générales nie Saini-Sener, 
uit XUT, arte 2948 ef abiteains Liob ls sé dos allons À 
DT PS nee ss 3 
sol opnaaliden du vemtei dés propres. qui serait mule sans, ce deor 


Lartukts hi soi pour meblue,Jc:bémtlioe, d'ane, ue 
parait avoir été d'usage en Béarn (art. 260). Malgré la panai Le 
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successions rustiques quatid' i 
ne eparaisi, lolument om après: 
rastatricé, Jo soluyoit renaturo les fruits 


L'exemplédans ImSoule.srs ion leve nl 26e 


Sidos So enob bvcosor smdua-rul fva'e FERA ja 
# Al frontière-ériéntale) du Béard”et à 


usages sont consignés dans la. 

1670, et dans la Coutume du pays de Lavedan, de la 
Lourdes, , dl de. Sas, À 

la baronn A lon de Bénne, en la 
1704 !, Aucun juriste ne se re sur l' ancienneté 


qi echétlbnt Eéÿ Hio Hi 
9184 0 eL5* Gnail es soÙ Borel iup am 0 op Fin 


dla Cu Fe me out gus 
FR Ou dirt “ 


feuc Chu BAM TE n Dé) FSU BE 
nr 


PL ar ou 0e rain 

réserve des droits du seigneur majeur et des crénn 
ment que le noble puisse donner sa lerre à nouveau Le 
p. 288). 
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SislieX Horus, soupes soyseu vol noloë ,o28e #lr 1 
Fe PEUT di Labs enabobzsial 1uoimus 20g8ét p 


Ait, XLE, art, 25. 
à eHbiyo) oies ob 1x8 1h ai 
Dpeuiq éjôb 22" li anbusde tot nl 
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}, Par testament, il no peut disposer dès acqnêts sansile os 
bi Da de, sa femme, « sinon que qe | 
, des dettes faites durant le mariage sont prises : A ù 
ut; 2 sur les biens de l'un et de l'autre eonjoint, par. < 
3° même sur les biens de celui qui en a le plus, l 
autre s (x puisés; 4, même sur les-biens qui ad! 
ï “Mais l'un des conjoints peut renoncer à k 
auté proutant que, hors Je fail de marchandise 
dilcude nécessié, Jeë dalles ont élé contractéos par ge 
Les. souren | question de commerce à Ba 
É cas, des! garanties spéciales sont données au crédit. tél 
que la fémme seule contracte, hors Je fait de marchandise, si el 
est marchande, el autrement que_pour J'entrotien. des , 
du’ ménage, sont payées sur les biens de, la femme, 
res de l’un ou dé l'autre époux *. Les dettes qu'elle co 
én/qualité de marchande où dans l'intérêt de Ja, maison s 
payées come dessus ?, Le mari et, la femme, saus lo 
téenerit l'un dé l'autre, peuvent aliéner « leurs per à 1 
ob\enus par Rütcéssion générale ou particulière f.» #14 
"Ces détails nôvs dounen( une idée du régime du n 
adépié chez 1és Bayopnais. Voyons maintenant la m | 
testamenls contenue dans le titre XI. L'un n 
LiLe" pète! et la mère peuvent disposer en toute jt < 
leurs enfants seulement, des biens papoaux où ja 
letout à l'un déux, à l'exclusion dés autres”, sauf la a 
maison principale, qui demeure au Premier He! ou, D t 
démâle} à la prouiièro fetielle +. Celui qui m'a point” 
péut laisser les avitins à l'un quéléngue où à plusi rs des 
rents «dontilés biens sont venus 0, » excepté la Las, 
au PasERne BE à felui qui le | réprésonte ». d, + 
tunes de Bayonu es Mi 20000 HUILE MMM 
ag aa 


tit EX, art, 80. 
# Jbid., Lit. EX, art, 33, 96. 























4 Did tit, LX, art, FA 35, te re EX 10 miel 6 MNT 
5 Jbid., tit. EX, ar. 38, 39, Jr he, AUOT 

. Sdbid., Lit. EX, art. 40. 41 ,1 ne NL IHNNNUE 
3 Jbid., Lit. IX. Bout ec & ,nsbio où 20000 CFA 
ON AIT Rp : TON 
# Ibid, it. XE, art: T. EL Mt insoteft sb Mon 
10 Ibid, th. XH, art, 11, 1e IE MIE 

































































fus de d 
Z'eux les objets soustraité: Les lois lei 
ui, ayant eu connaissance du crime, n@ l'ont pas 
CAEN x 


rédactiôi de la loi salique punit les compa- 
ira ällaquer une v/%a d'uné composition dé 
n, commis l'auteur principal! ; ot 18 mbtné 
léxtes postérieurs ?, maintient le chiffre dé 
l'égard des complices, quoiqu'il élève à 
peine de l'auteur principal, = La même loi puit 
onde! 200 sous celui qui a violé une sépullure 
qu'un pour cominéttre ce crimd% 

FdirébipAblé étant un fait très-fréquent che 184 Gér- 
souvent elle était pour l'auteur du vol le seul 

à la vengeance 
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réclame les biens comme sa propriété, l'indox devra’se conton: 
ter du tiers des objets retrouvés par s86 spin, 2 1: WA 0 

Le dénontialeur pourait être fenu de prouver son i 
parle wa üdiciaire où les épreuves», CRT | 

lLes lois sont presque unanimes pour condamner le fauriié: 
nonciateur, ou celui qui ne peut prouver son acensation, dla 
peine qu'encourait Veocpas voi l'erdulpiieR 

nn! 6 EYE 

Arrestation: = Les lois prescrivent FA le voleur pris en 
flagrant délit et de le conduire au comte ou ax centenier, 2 

Les chapitros st, xu et xnt du pacte de ChildebértetuderClos 
taire établissent et réglementont ce droit, sur léquelilas loi ri= 

uaire fournit de nombraux détails. ut SLR] 

Siun voleur pris sur le fait, dit-elle, a été lié par-plusiours 
hommes réunis pour constater lé crime eten fournir la preuves 
il n’est pas admis à présenter sa justification; mais, sil anété 
arrêté pat un propriétaire seul assisté de. ses gens, il pourra 59 
justifier, et son plus proche parent sera libre d’atlesten son: inz 
nocenice avec six cojurateurs”. La même loi oblige, sous. peine 
de 60 sous d'amende, le Ripuire qui «arrété un: Le 
sounattre au jugement du prince, et le reud passible de 
poine s'il le relâche élcontrevient à celle disposition. — La loi 
des Francs chamaves frappe do la même amende es 
avoir arrêté un Voleur dans le pagus, ne lo conduit pasau Mi. 
ou au centenfer*. 

Arrêté ainsi en flagrant délit, le voleur était conduit se le 
magistrat chargé de l'interroger, de constater Le vol et desreçes 
Voir les déposilions du plaignant et des témoins, Pendant le 
trajet, et en attendant le moment où il devait comparaître, ul 
pouvait venir à s'échapper, soit de concert avec ses gardiens, soit 


Î , 

AL, fris., L HI, chap. van, ete.—Nous reviendrons plus loin sur ce point. 
en parlant des preuves. 

2 L. wis. ant, L VIL 1, chap. y; 1 bajuv., !, VU, t, XVI chap 1, 
gt Const. Tassil., chap. xt; 1 lomb,, Luitprand, |. VI, L munie es 
4 LIL, chap, vaut et ax; |, sax, 4 LV, chap, wars. DT 

SL rip, t. XUV, De ligaminibus ingenuorum, TR 

# Hbid., à, EXXIN. quad 

SL, Crecham., chap. xxx, « Si quié fufra pagum latronèm po re 
4 derit et aute illum comitem non adduxerit, aut ante sua ssviariuné 
“* solidos sexaginta componere facial. » 


nu si 
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produit les dispositions de Childebert etréduit x &soûsl'amend 
“encourus pour refus d'aide au jugeouw auventenier Los Wquan 
h En se réfugiant dans une-église-ou.dans: une fabbayesllescou 
Pablo, pouvait, Gchapper à Ja poursuite; mais ilnepouraite, 
roster toujours,.et, pendant:le temps qu'il styarouvaitsilidemal 
traiter. de, sa. composition «el.sauregardéresasvies Grégoire 
Tours..nous. fournit de. fréquents exemples de l'exercice 
droit d'asile *. 
té n0'6 anidés À — hs tai taie sirmiioni 
veDétention are _ hi voleur était jugé dns un add 
Anais Les raalum n'étaient pas tenus journellement:ilssonteou 
“aient convoqués soit à des époques périodiques) soitpoute) 
jour spécialement désigné ;ün-cerlain Japs de tempsiétait mé 
cessaire pour réunirles preuves, trouver des témoins el destoù 
jurateurs, Le voleur arrêté. sa trouvait. donc: détenupendag 
l'intervalle du. jour du fait.ou.de l'arrestation awjourdwjueë 
ment. Cette détention avait lieu soit dans une: prisoh,esoiblche) 
uné personne qui répondait du voleur: sain 24lnint 
La loi ripuaire permet à celui quia laissé échapper:lewolou) 
dont il s'étaitiemparé de se justifier-avec six/cojurateursynencal 
frmant que c'est.contre son: gré qu'il'aspris la Quite, eLtsinor 
l’oblige à payer. 60 sous#..— La doi des Wisigoths éomprendour 
ensemble de dispositions sur celle matière, qui peutse résume 
ainsi : le voleur arrêté.ne peut être gardé plus d'un jourot d'unx 
nuit chez celui qui l'a arrêté, et doit après ce délaisétrercondui) 
au juge; si l'accusé-est-reconnu innocent, celui: qui Fa rarrétésel 
celui qui l'a gardé ne devront rien recevoir pour frais de chaines 
ou de geôle (ca/henatici), ni comme payement maises'illes| 
déclaré coupable , ils recevront, L'trémisso. Si, trompantula 
wi RICAUD E110 10 | 
1 Walter, L LI, p, 11. 14 A upen 
3 Yoir1. burg., & LXX.— Notre confrère M. de rene pol 
sur le droit d'asile un travail élendu dans la Bibliothèque de l'E 
ehartes, L, XIV et XV, « L'asile, dit-il, sauvait le coupable den 
tion at de la mort, et nécessitait la composition; mais ik n'avait point pour 


elfet de rendre inapplicablé toute espèce de peiné civile mi mémedeleha= 
limont corporel. » T, XLV, p. 77. 2 1,14 An 

3 Lrip,, 1. LXXEI, chap. n1.« Siautem ligatus fuga lapsus fueritéthoe 
« cum sex juraveril, quod absque voluntate fuga lapsus fuissot Minmocens 
« habeatur, » Jbid., rv. « Si aulem, cui commendatus fuerit, fugmerasesits 
« sexaginta solidisculpabilis judicetur. » lae,11 


= | 
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284 DUYOL ET DU SA IÉPRESSION | 
ployer la torture sans retard pour contraindre son esclave di 
clarer la vérité. En adressant celte demande, il doitiseprésent 
muni d'un faisceau de verges de la grosseur du petit doigt 
d'un petit|banc pour y étendre l'esclave; qui doit recevoir ées 
vinglcoups!, Si l'esclave succombaità la-orturersans avoub 
l'accusateur devait ün-tewmbourser la valeur/au propriétaire 

“1Les âutres moyens de preuve ne sont pas spéciaux lat We) 
«sont d’abordiles témoins; qui déposent de visulerrautinndh 
faits auxquels ilssont assisté, et les cojuratéurs quil vienne 
fournir une preuve négative en appuyantlerscemientideit 
culpé et en allestant que sa moralité s'oppose acélqainse 
doupable du:crimeiqui lui est imputé?, A défaut détémointg 
dé éojurateuts; on avait recours aux épreuves et'auñdwalbu 
ciaire. L'épreuve usitée le plus généralement'est celle dellfes 
bouillante, désignée dans:la loi salique’sous le normtd'iniuml(tt 
rivé d'æneurx), parce qu'on y employait. une chaudière dia 
rain#.Noustrouvons le duel judiciaire employé fréquem rie 
chez des Lombards, qui, après avoir eulongtemps grande ledr 
fiance dans ce moyen, nièrent ensuite son infaillibilités Grimm) 
soutint qu'un homme-accusé-de vol pouvait succomber nralgr 
son innocence”, et Luitprand accorda une indemnité à pe 


ET ï L'Els Aufineset 


AL. sal, LRL. — M. dé Pétiguy, quidécril cé genre dé lqneëtièts} 
donne à tort lé mom d'estrapade. (Histoire de l'époque mérovingienne; AL 
p.406.) 107 ALAN 

* Il nous semble, itulile d'éuuméres ici les conditions de fortuneyet, 
moralité que devaient remplir les témoins et les cojurateurs. Les di 
Mons indiquées à cet égurd scnt nombreuses ct Variables ; tes” 
s6 montraient dificiles dlaus lé choix des Lémolns, eséluaut coupléLeue) 
certaines classes de personnes, comme les esclaves, les sifranchis, les 
dividus frappés par certaines condamnations, ceux qui. n'avaient pas 
proprièté suflisaate pour acquitter leur composition en cas d 
güage, ele. La partie adverse jouissait aussi à leur égard d ls 
cusation ëL dé reproché, etc, : QU 

3 Nous ne rappellerons pas les discussions élévécs éhéz les Friichpapit 
leur conversion au christianisme, sur la légalité des épreuves judiciaire) 
Combattues par saint Avit et saint Agobard, ces anciennes croyances get 
maniques persistèrent dans le cours du moyen âge après Qu 
dues par Hinémar et d'autres personnages considérables de à Les 

+ Plusieurs formules nous donnent des renseignements sir Ja! Dédéuié 
Wiou de l'eau, qui s'opérait avant l'épreuve, 

#L. long. L 1, chap, xxv, & 51. sel 31 
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rémbotitsament de ln valeur dé éphrens. | 
restitution. en-nature, lorsque cette dernière a 4 

possible. À éeitesomme s'ajoute leiprix/fixé pour le/rachal À 
droit de vengeance ; et bientôt nous voyons lo prinoéstjuit 
arhéndé qui luirestdue pour letrouble causé atpays. Désfre 
judiciaires sont aussi compris dans la compositionfle payénie 
du vegius, du delutor, lorsque la législation permet dé 18 rélt 
buis les intérêts (dilaéura), si lé coupable tardé à" 
méglige d'acquitler sudettes 2 LR 00 ei On 0 
1 Entcus d'insolrabilité, ‘de refus de paÿément; la 
imain-forteP contre 16 débiteur au 6 atquel 
constitué des droits 2: ioboameg Ftitiee 
coD'après lé 101 suliqué, Le coupable insolvable: 
mürt pur le érénnéler ; müîs c'est le derniér ho ÿén auquel éëh 
ei a recours, car il trouvé toujours préférable de 

Litéur comnié eséläve et lé le fotter ainsi 4 S'actüiltér 
travail, /Tottofoik} si 6 Uébitèur est insblvable, Téeotiddi 
tion pécuniaire prononcée contre lui peut s'appliquer con 
ceux qui appartiennent à la même famille, en verlu de l& 
üatité qui dans I famille! permaitiés piste sut tous éèut di 
sohl unis pat lds/liens dusarig*! Chez lés Létabatts, à 

du éotipable S'applique éomé duñs lé drdit robains V'HOmME 
libre, insolvablé, qui 48 fiéûtt paÿer la coipositon de Vol; & 
<doû bb site or 1 (TE) [ ad er to 


POLE Roldins, EE 164ques là péiattté du tér Se FÉdU ET 


coïdamualion pécubtaire/ivatent décidé que l'auteur du fps it 
jours étre adjugéau volé pour le servir jusqu'à Pacquittetient, 


sa dette. (Gaïus, ALL, 189; IV, 141.) — M. Troplong pouse que gelé 
tiôn ei esclivage fut uné des causes qui coutribuèrent à a er la 
pülitlon sérvile en Gaule, le débiteur insoäbte Féhänl pren rt 







prés di aime et dut ‘sért d'origine (Traité di là bohtratnté 
D: Cxxxv). k 
NOUS rénvôyolis ai tiuré De éhrencoruda (LY HN) dé 18 /loŸ Batitqu 
tés détails dé Ja éérémonie Fe laquelle 1 ot DT Ï 
RU a MAO ta Babes Eu 14 EN A 
tions, Cë sont alors les trois parénts patérnéts 8e 168 LFâls 
les plus proches qui soht tenus d'acquittér ses dettes. 
abolie par le chapitre vs de l'édit de Childebert IE, dé 505, 
le meurtrier devait séul ne li composition de son. 
celté diSpbsition continiid cependant à HE insérée dans présq 
rédactions de cévte lof püsétieures à l'édit. (Voir Pardessus, Dis fa: 
Won xrr sur la loi salique.) LL | 
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ne ANR PS SR A 
à Que au. prince appelle a 


La partie due 


sarois prescrit au condamné 
rt 
Dee bd le sujet de 
Intérêts morataires dus Jorsque le 
des si de ge Pin Ps 


one Bi «0 
so A 
vo 


cônistances du 
rt cr de Pi 


Fan lé sa, Pen 
4 


a 

si éo rincipe RS pénalité à re op 

noëg" semble adeable « Î ya, ditil en expliquant, 

te LXVY de la loi ripuaire, quelque chose de remarquable 
HE Roune Y.6sLtoujours placé sur Jam 

L. Fig duroi, et yes trailér 


Nous rappellera 
ci ae Ë Ÿ 
exémiplé pris dans 1e Etre XEX T 
simultané deà sous, l'in valant d trémiisdés du’uh bœuf 
an 8 Arémisses qu un bœuf deseize mais, Rien né ditdanis dés | 
rs RE Na À AE Je second. 5, site 20782 
. stations. RME p. #15, Ecclesiastious, vel rogius om 
a aussi ici une erreur de traducuou ; les hommes du rai.et, 
des afranchig, LA il pe, faut paf prendre ecclésiastique, 
prétre, k Lex 111 2,208 02 
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et enlever un cadavre qui était aceroché 
në-branché, etla peines'élève-à 100 sous s 
= Lai loi ripuaire, oùonne 
le vol soit puni de mort, règle dans le titre L 
des gens pendus pour vol Gt strates par er d 
voud-Ogblou signale œi fai : No 
& ainsi 


délée tr ; 
LS Antonio the Lois politiquens A 4 400502 # aff he 
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pu de 4 niMque à >, pus 
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raalraite 

:Letus 
“Jusider * 


“ut aaitre -ieux autres : celle du 
mue Jouvoir ‘OMoetant à la personne qui cs 
roservauon ie ‘a joi. et celle d'obliga 
uruiques :MD0sees AUX Jersonnes Jui sont tenues à cette 
rauoa at Ji peuvent s tre “ontraintes physiquement. 
Si. faisant in pas ie Jus. 2n 1emande quelle est la ti 
du irait, saimurs que jeux r000se <ont possibles et que 
“une l'ailes à :u ses Jarisans : 
: À Suivaut es ans, :e droit 2e se confond pas avec li 
raie: ci est seuemGent ja lo par laquel'e la société doit re: 
‘ne orzanisauon “euirme aux interdits de celle-ci : 
2 Mmvaat es autres, a1 contraire, le droit n'est pas 
shose jus 4 0! # #Le-mème, cn’ l'observation do 
av.ave feat, à ne sontrainte physiqr 


societe 3$Ù AIS crramisee d'une manière cou 



























ra auteur constats en ‘'homre Jeux espèces de lib 
iAtérieüre dû mora.e. cUCsiste à pouvoir prendre u 
#iaiçn : j'autre. etléreurs Cu physique. consiste à pouvor 
a res actes conformes à la tecision prise par la pren 


























308 K.-8. ZACHARIÆ: 


La seconde des questions que nous nous sommes pk 
plus d'importance et présente plus de difficulté. Nous 
1ons cependant pas à Le dire : le système de notre au 
parait insuffisant en principe, il ne satisfait pas aux 
giales, et ne réussit pas toujours à expliquer les faits 

L'instinct de sociabilité que le Créateur a déposé dans és | 
profondeurs intimes de notre nature ne nous appellé! ù 
ment à ne pas nous nuire réciproquement dans notr | 
pement respectif; il exige une coopéralion eecti s 
festant par des actes positifs, PP 4 

Nous Le reconnaissons volontiers, c'est dans le domaine dela 
morale, beaucoup plus que dans celui du droit que cette in D { 
siou doit produire, ses effets; mais nous ne pensons pas | 
doive rester complétement étrangère à ce dernier, 

M. Zachari& l'avait bien compris, dans une cérlaise | " 
toutau moins, puisqu'il admettait une justice proteciries 61 | 
d’étarter les obstacles qui opposent au libre développe el 
résistance supérieure aux efforts individuels. Mais c'est 1à wi | 
formule trop étroite et dans laquelle l'auteur lui-même nes | | 
pas toujours renfermé. Quand on vient au secours du ri 
ou de l'insensé, on ne se borne pas à écarier un ol Stacle 
posant au déploiement de la liberté individuelle, 
cette liberté qui fait défaut dans un de ses’éléments esse | 

L'Etat ne se borne pas à écarter des obstacles dans pen 
qu'il fait pour contribuer aux progrès des arts, des sciences, des 
moyens de communication et dus rapports internationaux $ ill 
agit d'une manière plus active, il ajoule aux forces dé ii 
individuelle en lui donnant de puissants auxiliaires. 2 

Non, l'Etat n’est pas seulement un gendarme qui nous er 
pour nous empêcher de nous nuire réciproquement, c'est une! 
personnilication vivante du peuple ; le peuple lui-même estune} 
unité morale el intellectuelle façonnée par l'histoire'et appelée! 
à réaliser l'humanité d'une manière plus puissante et plus come) 
plète que ne pourraient le faire des individus restés dans liso=) 

| lement. 11 y a plus, les peuples eux-mêmes doivent s'unir dans) 
| les liens d'une unité supérieure destinée à favoriser be — | 
| pement respeclif'. : 
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* Voir Stahl, Staaiskhre, S 3; Trendelenburg, Naturrecht,S$ 250 et 16}, 
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312: KES ZACHARIET de 
que de son propre vorps, C’est Jà cequ'on a, 
choses, et notre auteur fait ressortir avec | 
nécessité d'admettre la: principe de la ee 
Decelte première nécessité sociale devaiten d 
conde : le droit conventionnel, + +0 ni 701010 Les 9 
Ce partage auquel on a dû procéder porte] 
atteinte aux droits égaux que chacun res — 
surle sol, sur ses trésors et sur ses produits; 4lne 
conséquent, se justifier qu’à la condition que.chacun ' 
procurer, au moyen d'échanges, ce dant ilrpouvaits'emparer 
directement dans l'état originel, : 1e anl tonte 
IL fautavouer que-c'est là une (héorie du corilratn 
manque pas d'originalité ; voici comment notre 
à la justifier. up déritoraignim 
IL se pose cette question : Les contrats sntils obligatoires ét) 
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par quel motif le sont-ils? 12000 done 
“any a pas de doute, ditil, qu’ils ne soient ohligatoi 1 
d'après les préceptes de la morale ; mais qu'en’est-ilié 


principes du droit? l 1 121 à ,10S QU 

Le débiteur peut répondre au créantier qui réclame l'éxé 
cution d’un engagement donné et accepté : Il est vraifque jeulain 
fait la promesse dont tu parles ; mais’ soit qué j'aie voulu dèsilen 
principe le tromper, soil que je né veuille plus tenir: 1 
sérieusement donnée dans l'originc, tu ne saurais avoir 
tion judiciaire contre moi, Car qui l’a donné le droit dercraikstäh 
la véracité de ma parole ou de me lier par mes promessés# Han 
véracité n'est pas une obligation juridiques “(raturaliter alias) 
circumvenire Licét). En manquant de paroles joe fais: qu'aber 
de mon droit (qui suo jure utitur nenvint injuriarn)facit)}0ù DORMI 

#IVoñci cequ'on peut répondre pour justifier la forcorobligas 
toire des contrats : Si le droit exige que l’on‘substitas/latproë 
priété individuelle à l’originelle communauté des biens!lya 
toutefois dans ce principe une injustice provenant decoquibest} 
inconciliable avec lt prétention que chacun pouvaitnathrelle= | 
ment élever, comme lés’ autres, sur les biens de cetle lorre. Met 
problème à résoudre consiste donc à rendre la propriélé nd 
viduelle compatiblé avec celle prétention originelle (eur jure 
omnium in omnia). Ce problème ne peut se résoudre qu'entrena 
dant la propriété individuelle aliénable, soit quant au fond du 
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314: # Kiss EACMAREAS De 


qu'il fant convertir en | a pas 
il enexiste uns autro-que la nature a établie Ÿ 
ouwqu'elle force les hommes à établir entre 
rer à: ses plans : la communauté entra les deu: 

Encore iei il doit intervenir un partage: Ce 
parda)monogamie; et comme, même sous cette fornie d 
munauté, l'un dés éponx se trouve dans la dépendance 
trail faut-dhercher comment celte dépendance 
se concilier.avec l'indépendance originelle deæhac: 
sonnes!, qui 7” trouvent, pogagéens De 1à nalt le. 
monial, : dau fun one sir OUT TE 7 

Co RAA résolu , il feat noirs int LUI 
autre ayant pour objet de, régler les rapports réciproquesdes 
parents et des enfants. Ces deux éléments constituent Lo droit 
dejfamille: uob: 

“Le mariage ne saurait dériver, d'un contra ! 













même, serait incompatible avec l'indépendance de, 6] 
époux, indépendanes qui doit être pralégée par.lad 

s.On pourrait encore invoquer ioi les 1risles 
auxquelles le rot révolutionnaire de la France a 

ré le mariage al arbitraire des parties intéi 

? ti 

4 Le devoir de la nalure ne saurait pas non plus, 
expliquer le mariage ; ear co devoir no fournit pas il 
ment des données suffisantes sur ce qu'une P 
doit dire, 


ties au sujet d'une observation convenabla des 
la nature impose aux parents ; mals rlèn ne prour 
le seul Le par lequel! celte re puisse dns 
mariage, RUATTULE 

«si Von s'arrêtait à ce devoir, il né fandrnit: 
époux que eomme des instruments placés dans: 
nature : tout mariage infécond Lt ben 
puHitézug robes db âne aonjalapil vb quota lente 

« Voici or on Le établir et justifior le droit 
moniaks di y 2000 NS IEEE w | 





















316 K.-8, ZACHARIEÆ. 
‘lés obligations de chacun d'euxétant la cor 
<roissen 0otupéenuo enr OÙ Arye read AY 
CRE PRE 
roms DRETEUIUL à nt BEL : 







bwoïrs à. remplir; lours Pptp ut a 
ssible l'accomplissement de ces devoirs. Les parent 
posé la vie à leur enfant, doivent réparer, 
-ontfaite: il faut qu'ils pourvoient à son @ 
“eation, de sorte que ce soit un. devair pour 
v l'existence comme un bienfait. 
… Gesdevoirs dérivant :du seul fait de la gén 
différent en soi.que cet acle ait eu lieu. en légitime 
venest.cependant autroment en droit positif, 
de l'influence .que diverses, conditions, peu: 1 
-égard, l'État ne peut accorder sa sanction qu'aux | 
sxivent d'un fait bien constaté; on.a:été conduit 
mettréle-principe: Pater is estiquem lcgitmeæ 
lasrrrent. Le fait.de la maternité pouvant se pro) 
faire ressorlir dans tous les, cas; les effets, éno; 
mais seulement en ce qui concerne les devoirs qui 
sear personne ne peut acquérir des droits 
“contraire l'ordre légal. j F 
21 .Les-obligalions des parents #0, Ja source 5 dro 
viexercent sur leurs enfants, Ceux-ci leur doivent l'obêiss 
sont là des droits réels, en ce seus que les Liers s0 
-les respecter... al 10 NME 
Telle fut la dernière doctrine adoptée par notre auteu 
droit de famille. On ne saurait refuser de reconnait: 
expose avee beaucoup de vérité et une grande 
sentiments les rapports personnels qui sont à Ja, 
winslitution: Maison ne peut s'empêcher de rene 
tion qu'on y remarque entre ce genre de droils ee | 
L'auteur était allé encore plus/loin dans les principes fondé ! 
"mentaux dé la philosophie du droitprivé. à M Rés 
Cette assimilation, qui se retrouve dans M | 



























210, CAACHANIÆ de 


d'une partique tout contrat par:kequel one dé 
ce droit serait frappé denullité;-et, d'autre part}: 
ment, est ré vocable: a ju not M 
-n Chacun: peut, en principe, disposer de: l'ensernl 
‘tune pour lé temps-qui doit:suivre sori décès! Lesilüis! 
wonk eu cependant: raison d'accorder uno légitinoat 
-dants;.ear, l'homme trouvant àsonentréo danse 
lage déjà consommé, tout au moins on Ce qui conc 
Europe moderneyiil faut lui assignerune dot 
ses parents, afin qu'ilait d'autant moinsile: 
‘desde partage eb qu'ilién ait d'autant plus de 
unsbienfait l'existénée | qui Jui a 46 communiqués 
lérêt de l'autorité paternelle, colle légitime doitiétrar 
trop bas que trop haut, tout en tenant compte 
exigences de) la eonslitution qui régit l'Etats 11 
gombiner avec un üroit d'éxhérédation basé Sir nl 
nombre desmolifs déteramitéss + 20000 ET 90m 
“Aya des législations qui aëdordént aussi tre 
ascendants Onine peut pas invéquer ici des motifs lanssf 
sauts que lorsqu'il s'agit dus: descendante: Mais | 
motäle:sontsi étroitemient unis dans tout've lquiffientidt 
rité paternelley que ces législatiôns péuventt se justiner 
que see er ns un devoir de 
sance alugne1l 1m ONE) 
La succession dogais a lieu on faveur des parents du Sant 
parce qu'il est à présumer que © ee à _ sir lil aurait laissé sa 
forlune s'il eût testé, en 4 ! 
Nous ne poussetons pas plus toi vote expositioi de la dot 
Wridéde droit “éivil professée par notre awivht} nodd Hot pobre 
vionsentrer dans lés détails sans dépasser les Jimiiteslqui HOUS 
sont assignées: Nous ujouterons seulement que M: 
reconnait deux genres d'acquisition dé lu propriété: 000 
LLacquisition originelle repose sur deux! principes 4°*tdes) 
les-biens:qui-en sont susceptibles doivént dévénirl" objet dé la 
propriétérindividuellez 2 la pe | 
férer la ipropriété des choses qui ne sont pas énicoré appropriées) 


(res nudlius cédune occapañti). Celle appropriation me 
RAI 












pas d'autres limites que là volonté de ie 
pouvoir qu'il a dé e los choses qui em sont M 
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In | 








ur 














] K<S, ZACHARLES 
ue di que les atteintes portées-au 


#8 théories relatives admettent, au contre fuel at 
dbit êlre qu'un moyen légilime seulement quan 
t Hécessaire pour le maintien de l'ondre:socioirtititil 
1 Les théories mixtes cherchent à combiner les deux P 
Kant avai doplé une lhéorie absolue réduite au, 


ù criminel lui-même, soit Ha d 
À me ne doit jamais être trailé col L 
ep naturelle doit le garantir d'un pat 
qu'il puisso | être condamné à perdre sa perso 

Müis, d'autré part, la loi pénale est.un impératif e 
sild'soéiélé civile se dissolyait du, consentement 
niéubres, ‘18ldernier meurtrier qui se trouverait emp 

vrai Étré exécuté, afin que chacun portt la peine 
i e le sang versé ne retombât pas sur le 
£ as réclamé celle, punilion, Si l'on-demandi 
cipé elle mesure la justice doit suivre pourtid 
l'éépéles et le dégré du châtiment, il n'yena pas 
l'égalité, qui consiste à n'incliner pas plus d'un ebtén 
l'adtré. C'est dans ce sens que l’on peut dire: Le malim 
quête fais à un autre d’entre le peuple. lu te le fais à toi-m 
si l& 16 roles, Lu le voles toi-même ; si ta Le frappes, tu 
toifiiéme si tu lo tues, tu to tues 
du talion bien comprise qui, à la barre du tribunal; 
terthiner la qualité et la quantité dela punition; toutes 
sont'acillantes et ne peuvent, à cause des considéra 
qui s'y mêlent, s'accorder avec la sentence de 
striète justice ?. » DPTRAUTT 
Niäis là loi du Lalion ne saurait être appliquée dans 
cas’à" là figueur; il faut bien souvent suppléen à son 











ioris plus ou moins arbitraires, M. Zachariæ s'efforçga d 
und /rèl6 générale qui pût fournir le moyen de trou: 


q AIO MT 
1 voir Moyp: areietuig Una bou rliAung der deutichen 
Sustemen; Rœder, Verbrechen und Str 
* Yoir Droit naturel de Ron ont pr 


L 4 





+ 


rade, à 
'cétio”lhéo, soit dans Son gra 
RP F 
Pr e 


en assignant à chaque principe sa pari 
Il débute par une exposition sotm 

des divers principes qui ont été admis en p 

“qui le ‘conduit aux conclusions suivantes: ka 

0h 10n né doit punir que les faits qui on 

volonté de lour auteur et qui sont contrairesla 

var Ces faits sont d'autant plus puni 

‘ouqu'ils menacent plus gravement les droits d” 

100 Iinsisté/sur la nécessité do ne pas renon 

d'appui moral qui résulte de l'acéord des 
inspirations de la consciences il propose de fi 

-masimumetun minimum, de manièro à permell 

lsatisfaire aux exigences de chaque cas: Il pen 

-hüiré à l'autorité de la loi qu'admettre des e 

-tiuanles permettant de descendre au-dessous du 

2 Passant énsuité à la question du genre de 

Kla loi de talion, qui lui parait justifier Ja 
“tant qu elle-est jugée nécessaire. 4 0 à à 
eur Iltérmine en témoignant un assez grand déco 
“les’résultats auxquels conduit la science duld 
maludiés du cotps social, qu'on appelle erimes, d 
lvértions, ditil, n'admettent que desremèdesind 


même de ces maladies est assez mal définie, pare 


lest-réduit à ne prendre en considération que 1 
“extérieurs. La natureet la gradualion des peines. 
leore plus de doute : l'expérience peut seule 
instructions à cet égard. Les difficullés ide. 
vquind ile s'agit de faire l'application de: 
faits parlieulierss 4e non 
1ehiloutes ces incertitudes doivent faire 

Nous dirons, pour lerminer «celle n 
ié océupa pas seulement de théoric sp 


1 Vierzig Bücher vom Slaate, L IV, pe 328. 












































ra 
perte etes pi Le d'aut 
inutile d'ajouter qu'il reconalt, comme, ne 
régate Code Napoléon l' MO TES 
sais à la a nationalité, en ce qui 
ons 


La souveraineté devant s'exercer d'un m: ni 
teur.en fait dériver les règles suivantes: ,; 2 qu 
2, 4° Na} ne peut ressortir à plusieurs Etats, Wa 
Ja droit positif autorise, une ne AnSTAÎE A if 


le même individu, représente 
ier il el pp 


pi 
£ire soumis qu'à la is de,son doic » C'est à 
appelle & sujétèon personnelle ; mais, celte règle 
y certain nombre d'exceplions. 
Lo pe AE Ages l nn 3 la ss 


l' THseuce, EL peut, étre équitable | et juste £ sou 
personnes non domiciliées à lou! ou, parlie des € 
l'Etat où elles résident ou possèd eh ris ü 
en principe que loute personne de des 
pays, ou yeut en acquérir, os! soumise, : ce qui 

biens, à la loi de leur situation. Cela est tout par! 
vrai des immenbles ; c'est ce que l'auteur 
réelle de premier ordre. Quant aux biens me 
ralement soumis à la même souveraineté q 
mais en taut seulement qu'ils sont considérés 
ports avec la fortune de celle personne, Sous 
ports, ils sont régis par la loi de la situation, C'est ce 
appelle la sujétion réelle de second ordre. 
sul" “un poul aussi être pr la 
val = 


if Manu intodtbtln,$ 44. ï OT 























so : 
HÉpET “qu'il considérai un 


entier et qu'il s'y expli 

.. 4 Nous avons vu, dit-il, tant d'horizons 56! 
regards et laut de vues se, présenter À notre 
estimons JÉCAÈER Li xepro n 


dérée soit en elle-même, soit dans ses ranpo 
extérieur. Si nous nous demandons quelle 
humain, -nous sommes, bien forcés de reconnai 
ire n'a pas de commencement, à. 
comme tel des mythes et des. tradit Il n nya 
là de nombreuses queslions à résoudre. L'homme 
que part de l'action combinée de, forces me 
santes que celles qui existent de nos j 
couple unique, ou, comme les animaux et. pa L 
simultanément ou. à diverses époques en si t 
terre? N'est-il, tel qu'il existe actuellement, q 
races, antérieurés ainsi que bien des gocumenl 
ester? Quel but tend-il à atteindre? Y ë 
Ki nous voulons répondre avec yauté et 
Es ns ayouer que nous n’en’ sayons rien ’ 
ne peut s'appuyer que sur celle des na ions, 
xons partout celles-ci mutilées et mélangé 
ture s'est- celle proposé, en agissant de la 
se. communiquer | leurs axantages respectifs 





compler quand il s "agit, de l'histo 
« C'est en vain qu'on s ’adressei 
tenir une réponse à ces questions. Ia philoso 


PS Kaclase, pi 50. À an FACE télé 


EE | 
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EL DRASS AACHARLES 00 
sû former dé l'humanité, d'observer la in 
£tetsire qui és suivie par elle dans son 
naliousindividuellemente à + 1 
* «On paul ddimeltre, au éotitraire; que l'h 
Sital par le gehre dt non pas seulémünt p 
être libro et moral. Bien que soumis À des 
des destinées qui régistont auesi les Glres in 
Yarlient pas moins à un monde qui s' { 
dés sols. Les lois dé là nature agissent, il & 
“éxistänce, mais elles lui-laissent la liberté dér 
manière dé concevoir l'humanité pént, aussi b 
S'appüyer sur de graves considérations êt'eur desk 
péétäbles. Comment expliquer autrement les 
“conséience ‘et l'idée si générale d'une Divinité! 
peut: êlre l'argument le plus puissant, où tout 4t 
“plus facile à comprendre, comment pourrait-on 
‘trement qué les hommes les plus grands ti le 
Hoüs les témips et de tous les ‘peuples ont éru: 
brañlablé fermets à l'iinôrtalité dé l'âme, quéilétôn 
“Haérifé leur Wie pou la défonse deléo dogme” 1 
« Ces deux manières dé tonsidérer l'humanité dif 
parles conséquences auxquelles elles condui 
Point dé départ adopté par chacune d'elles. + ur 
La D'après ta ère, les dévoirs de l'homme nens 
“dés matimes de prudence; ils sont, pér conséquenty 
mêmes exceptions qué cés dernitres. D'après. la 
devoirs réposent, au contraire, sur dés principes! 
| D'après lu première, chaque nation doit différertd 
Sa foi, par Sa cullure, par sa civilisation, D'après à se 
existe un idéal de férfeclion dont toutes les nai 
rapprother aveé le témps: mais cé Lu obt placé à 
itimiense, le lémoighage dé l'histoire fait time 
puisse être jamais atteint. D'après la 
“qu'une ‘affäire ‘d'inétinét où un produit d'art? 
conde, il est un édifice qui, dans sa partie s 
Molüs, doit êlre Conforme à un plan gétiér 
able. ( at ARE! 
2 L'hisloïre miêiné des Elals doit être és posée d'in 
d “diftésénté, suivant qu'on là considère à l'un OA 
BE re 
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roliques, veille à la conservation du droit des paroissesÿ y 
nomme les administraleurs des biens ecclésiastiques, lesaccmé: 
dité auprès dés magistrats, contrôle les Me 
rogoit etrègle lours comptes ; enfinil confirme 
possessions des monastères, des hospices ou des 
donne des supérieurs et les exempte de la rie den 
dinaire. 

+ Cetensemble de formules compose + sm 
situe le Formulaire officiel de la courde Rome my QUE) 

+ Cd caractère d'unité, qu'on ne peut raisonnabl! 
en-dovte, a pourtant été méconnu. Joi M: de Rozièré réfutalo 
P2 Marches qui, dans son C/ypeus fortiun, conteste) àtlaliis 
Funité etl'authenticité detce Recueil. Sans doute on me saibrien 
du praticien qui a rédigé lo Diurnus, et cependant on peut ali 
Mer sans-hésitalion qu'il appartenait à la chancellerie ponii# 
cale: Nulseribe étranger n'aurait eu à sa disposition uns: 
grande! variété de leltres et de priviléges; nul n'aurait: 00 
avecuulant-d’exaclilude les prérogalives de l'Eglise romaiü 
aul:n'aurait parlé avoc autant de sûreté la langue durdroitoe 
elésiestiques nul n'aurait reproduit avee autant de précisions” 
définitions dogmatiques du concile el la règle/do la discipline 
canonique: ! Le-tilre même qu'il a donné " son livre: estin0 
préuve de son caractère officiel. DATE | 

lAprès les questions qui ont trait à unité et à L'authentiolté 
du Liber diurnus s'en ‘présente une- autre: non moins/gr4"é 
c'esticelle qui a pour but de préciser là date dorsa rédaction" 
Des recherches auxquelles s'est livré M. de Rozière;dos indus 
tins qu'il, présente, il résulte qu'on dait la: fixer.entre Lan 
née 681, époque de la clôture du sixième concile r 
l'année 751, épaque de la chute de l’exerchat de 
le territoirafut alors envahi par les Lombards: Lu A CL 

Quelle que soit au surplus la date qu'on assigno au ide? 
diuraus; soit qu'avec Baronius-on la reporie avant 584, soitqu' 2% 
la fasse descendre au neuvième siècle ave le P. Zacchariæ, s08% 
qu'on la fixe à l'année 715 avec le P. Garnier, où ài l'an TPE 
avee lo P. Papebroch, on tomberait dans une EE rene) 
prétendant assiguer une seule et même date à toutes 


dont se compose co rocueil. Le ere 
puisait à des sources: PE différentes, Ses success" 


il 













révoquer en doute ; mais il est impossible de 
il a disparu. | 
Toutefois les canonistes des onzième et 
timacot à le ranger parmi Jes sources du 
Sobt, notamment, Tres do Chartres, le cardi 
selme de Lucques et'Gratien, le célèbre autel 
auteurs ar contivnnent même des citations te 
L'exämen'des passages qu'ils re sent pi 
les formules: qui ont élé les dernières ad 
nombre figure, sous le numéro Lxxx11, celle | 
lion du souverain pontife. Elle avait repris” 
un véritable caractère d'opportunité, Co 
éléetion ehtre les mains du peuple el d 
üx/contemporains de Grégoire VIL 


magne. Quant à la formule LxxxHT, qui 

dé foi du pontife nouvellement élu, al ho 
s'est perpétuée le’ plus longtemps, et on a reu 
survécu lusiéurs siècles à Br 


conservé. Ce Hantserit appartenait aux "Cis 
Croix de Jérusalem. Holstein, frappé de son à 
posa Hientôt de lo publier ; maïs diverses Conj 
dèrent l'impression. lei M. de Rozière retr: su ccessi ven 
dans quelles circonstances l'édition de Lu Hol Ÿ 
sous press. et'comment elle fut longtemps retenue 
Vatican par süite du refus d'autorisation qui fut o 
L'auteur rappelle à ce sujet l'insulte faite à Rome par 
corse au duc de Créqui, ambassadeur de : Francè lar 
éclatante exigée du pape par LouisXIV, et | à 
réveil d'anciennes controverses conéernant T'indé 
rois vis-à-vis du pouvoir spirituel, Pinfaillibilité 6 us 
pontife, l'anathème infligé à la mémoire du pape 

en 684, la supériorité du concile général 
mulées par la Faculté de théologie et par le P. 
Cette lutte de théologiens et de magistrats 





ï ù 
ares UT 
ie Le mi 

littéraire ve ai àf La 


HET 


sl da Lib d 
pie ES ga 


"Grabielte NL 
a ru 
Ïà suppression 


rechercher la cause. 
"où a äliribué la cénsurt 


cette partië d 
résumé d’abord l'histoire d rap 
Pendant les {rois promiers Sibcles, ï 
séparée de la so6iété civile et fortha de 
IL en est autrement à partir de 319, ép 
est officiellement reconnu par 16 het 
vitalité de de l'élément ue a 
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Les actes de l'Elai civil considérés dans RUN 
forme, put M. ADbeneT, procureur impérial ; 
rand et Pedone-Lauriel, 1869, Prix + 3 francs, | al 


ÆEn vertu de mesures récontes, la lont 
éivil est aujourd'hui enseignée d ins 
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cien droit. Et partant dé 1à ils avaient obligé | babe 
de lesyréstituer à l'époux, ne lui permétiant des 
intérêts: qu'ils avaient où auraient pu produire. 
ne peut plus se soutenir en présence des: Rs An ES | 
Païtout.on nous réprésonte la renté open 
gible, lés arrérages comme les intérêts de: ce capital (art, 
588,610, 1401 2, 1909, Chn: 1910). Lo yéritable, lé: | 
du propre vendu, c'est donc:lé droit à la éneran | 
qui a él mis à la placo de l'immeuble ; c'est lui mienne 
caractère de propre: c'est done lui aussi que Vépouxrepr 
s'ilexiste encore, à la dissolution de la communauté (arts 
Quant) aux arréragos, fruits civils, ils sont acquis irrévo 
mentà la communauté, comme le seraient les intérôtsAker 
capital ou de toutes créances propres à l'un des époux. 1e 
faisons là qu'une application bien simple des principes, Ebueæ 
pendant c'est un syslème très-accrédité que celui qui 
communauté à rembourser à l'époux lexcédant des 
sur les fruits du propre vendu. L'ancien ‘droit l'avnitigénérales 
ment admis #: Pothier l'enseignait ? ; aujourd’hui encore altes# 
adopté par nombre d'auteurs* el consaëré par plusieurs Cour. 
impériales ®, Malgeé l'autorité dont tant d'assentimients ratélee#Ææ) 
gette opinion, je dois la repousser, je dois la combattre, 
Quels principes, quels textes peut-on invoquer. 
la charge de la communauté l'obligation de rendratune pres 
des fruits qu’elle a perçus? L'article 1401 nedécidestil pe" 
qu'elle doit acquérir tous les fruits, tant naturels.que tixils, 10 
intérêts des sommes d'argent et les arrérages des rentes pré 
pres? Et Ja rente viagère, moyennant laquelle un immeuble & | 










4 Cf. Lebrun, Communauté, Liv, E, chap. v, dist. 1f, n° 45; Dre | 
suiv. 
S Cf, Bourjon, Droit commun de la France, VIe parie, “ 
sect. nv, 1, pi. 618 (Paris, 1770), E, p. 545 — Prévot de la Jai 
pes de La jurisprudence franpaise, LE, u° 269, p. 85 (Paris, 1770). D 
% Pothier, Communauté, n° 594, in fine. Introduction au Lire X dev 
coutume, n° 105. 
4)MM. Aubry et Rau, IV, p. 302, note 10. — Troplong, Eos 
Doranion, n° 248. — Glands?, Encyclopédie, V0 CoMMuNAUTÉ, 
Bellor des Minières, Il, p. 894. — Taulier, Ÿ, p. 106, ete, 


5 Douai, 9 moi 1849 (Dev. Car., 50, Il, 180), — Angers, 13) se 
(Dev. Cr., 58, LI, 809), ete. + 
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le pas été subrogée dans la qualilé de propro 
Art.1433:) Je comprenais quo: dans Fopinion 
igeàt; la, restitution intégrale des arrérages 
Le arrérages. étant regardés comme le prix 

x devait les reprendre: “c'était logique: Mais 
bla. “comment, si c’est la rente: elle-méme qui 





partie des fruits qu'il & produits, 006 the ah 
viLy a enrichissement de la communauté ? Sieeln 
pour elle, Svrait-ellé condamnée: à ne recevoir 
même valeur comme usufruitière des propres À 
6 vente ordinaire, si le prix d'un immeuble rapa 
in que l'immeuble lui-mômeine ropportait 
ou civils, la communauté n'est-elle pas: dis- 
1 er l'excédant de ces intérêts sur ces fruits? 
ü s'écartor de ce système dans l'hypothèse actuelle et 
aivsi à: des erreurs £t à des contradiclions-d Loutes 
menfin qu'en sait-on? L'immeuble vendu moyennant 
t re aurait pu augmenter de valéur ebproddire 
is, considérables ; or l'on: prend pour base des 
leur AS qu'il plain pa du la 
TRI #olra) 
Drap ma Leseitiiansintt 2e fait pas 
d ntdelun des époux, et que pour ge mou il 
Heu à récompense, — Mais la situation n'ost-elle 
ment la même dans ce cas de vente ordinaire dont je 
ler, quand l'immeuble est payé moins qu'il ne vaut? 
est Join d'être exact que l'époux est loujours consti- 
. Il obtient ce qu'il voulait : il voulait une rente 
Il a passé un contrat aléatoire qui peut lui pro- 
-peut tourner à son préjudice. El lui profitera si 
6 56 dissout au bout d’un court espace de temps 
de l'autre époux ou une séparation da biens; il 
ax si elle se dissout par sa mort, D'un autre 
irons établir plus loin que dans le système que 
s'est l'époux qui s'enrichit souvent aux dé- 
unauté. 
n fermement à notre point de départ : l'ar- 
et à l'époux do reprendre que le: pig suirogh. 
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… ritédans éette vente faite moyennant une rente viagère, esl-0e 
o cette donalion serait irrévocable? L’époux ne peut-il 
er les effets dès qu'il lui plats soil en:vendant, soit 

L ors sou droit à la rente viagère?, 4 2100 
“pour”finir|/sur és conséquences du système 
”Süpposons qu'on immeuble: propre! qui .rapportait 
par an ail été vendu/moyernantuné rénte viagère 
à tubout de dix ans, la comniunauléest dissouto; 
dé/dix autres années, l'époux propriétairemeurt: Dans 
le adverse, cet époux a touché 8000 francs pour prix de 
pres 3000 francs de récompensé lors de la dissolution de 
üniauté, 5000 francs d'arrérages depuis..Ne: peut-on 
qu'il s’est enrichi au détriment. du fond, commun? 
la rente après la dissolution du mariage luia 
eurde soû immeublo, ct, outre cola, il avait exigé 
auté ei ÉTÉ SD 
: Up JON] duovelh cé er 
auté n'a pas di à Eu sTatenlie 
d'ün propre entrainé une diminution de’ses revenus. 
( moins grande de son usufraitestentièrement 
à la propriété de l'époux : si le bien: proprespérit 
6bjet d'uné donation, le droit do la communauté est 
si lé propre &iseulement diminué de valeur, est devenu 
Tl'usufruit de la communauté est diminué d'au- 
8 principes doivent être vrais, que ce soit un droit tem- 
ün droit perpétuel qui ait été aliéné; au premier cas 
















Fépoux a droit, suivant nous, au prix pour lequel 
a eu lieu ; ce prix a élé subrogé à la rente, il est de- 
pre : il doit donc donner naissance à une action en 


ions ont été mises en avanl : 
prétend dénier toute récompense à l'époux 


et fou, IV, 8 541, p. 301, texte, note 8.— Duranton, XIV, 
court, LUI, p. 60. — Cass., 10 avril 1853 (Dev. Car., 65, 
Ê l'ancien droit : Potbier, Introduction au litre X de la 
08. — Poullain du Parc, Coutumes générales du pays ot duché 
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lac commane? N'atilpuiresler propro)ebpérir 
+1 AVE pOBRRiCOpon tros ques nous vènons-de 
appliqué au mari seul. La femmeétant demeurée 
aussi bien à l'administration de ses propres qu'à 
b communauté, pourrait Êtré dort embarrassée/sou- 

ournir la preuve que le pris a profilé à-celte derniète; 
pat ibrest naturel do présumer que le maria touçhé 
{2 ui done; d'établir, le cas échéant, que les: deniors 
ndé Valiénation sont restés’ en dehors dela commu- 
ape obr as mots soit num) oetniemont mar not 
iéhdrai pas sur ce qui a élé dit plus haut que: l'épous, 

“hypothèse, doit être traité comme 

surles conséquences que nous avons déduites alors 
hcipe: Je no puis davantage m'arrêter à l'étudedes di 
: selon lesquellesidoivent sé faire les prélèvements 
tou plus généralement les\payemonls,de Jeursure- 

Qu'il o do rappeler! que lafemme exorde:ses /prélè- 
Ava iéisanuetmulonses ‘d'insuffisance des, biens 
ous; elle peut s'en prendre aux, propres desce.dernier 
42b472)stenfinrque c'est-à: la femme acceplante/seule 
xcordédo bénéfice de se payer elle-même sun. les:hiens 

, la femme-renonçaule-étant assimilée, sous 

ÿ ivtout créancier | er 0 

risur ces biens: que)par vois fexéquiion forcéa 

re de iommos. teuqsit » br a \ 


SECTION 1. — Régime dou" 
eo — Svrsntremitrane 






ation du prix au bien aliéné a-t-elle lieu sous lo ré- 
 dotal ? el si elle a lieu, dans quels cas? sous quelles con- 
ivant quelles règles? C'est l'examen de ces diverses 
nous allons aborder, après avoir jeté un rapide 
r La législation ine en celle malière. 

. — Le mari, en droit romain, est, lan que 
ugale, le seul maitre de la dot, dominus dotis; 


et Rau, LV, $ 514, note 4, p.299.— Troplong, n° 1096, 
= font et Rodière, L, p. 686-087, n° 741, 
ne hypothèque légale sur les cunquêts de communauté 
du mari, 




















6 également dotal,. ne deyant 

en. nn ma in na 

si al) AT Autun [l ul 
AE na, 291 vefilmbr 


ue 
manifesté. pendant. l8;mariage apart ide 
du fair naître Ja. 
sont changées Hype Spiale mariage célébré, 
ans na: 
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Cagus n'oublions, pas que c'est elle la bnse.de mas 


tien), déterminer quand, le prix est subrogé à Ja 
aliénée, et quels. sont les effets de cette. 
1° Vente volontaire autorisée par le contrat de mari 


dot immobilière est inaliénable (art. 1554) ; mais les épouxlen 
peuvent autoriser la vente par leur contrat de mari 
reille disposition existe-t-elle sans Être 
exclusive de la subrogation, on en peut induire l'intention, des 
époux de rendre dotal,le pris qui proviendra de l'aliénations 
Seulement, si ce prix devient dotal, si le mari) an pbhent ladite! 
nistralion ot la jouissance, s'il peut en acquérir 
l'exercice de, son, usufruit, à charge d'en restituer le, 
plus tard, c’est à cela aussi que se. restraint la portée deles 
subrogalion; son effet ne va Das jusqu'à frapper, de prix d'in 
disponibilité entre les mains du mari, jusqu'à 
à une restitulion immédiate, lors de la dissolution du mariages 
tout comme si l'immeuble lui-même était resté dotal. ,# 
2, Vente volontaire de meubles dotaux.. —Nous,toue 
une question brûlante : la dot mobilière est-elle aliénablef EI 
ne. peut s'agir pour nous que derecherchers'il 8 j 
brogalion quand on admet qu’un meuble dotal erpine — | 
d'une vente, soit.de la part de la femme, soit de celle, du mari + 
Nous laissons ainsi de côté le système de l'inali 
solue, : Cadet 
Dans l'opinion qui reconnait à la rs Je drait,.de w. 
ses meubles dotaux avec l'autorisation du mari, je crois quels 
subrogation du prix doit être toujours admise, Quelle différonceæ 
voudrait-on faire entre une pareille vento et.celle autorisée par 
le contrat de mariage, dont nous parlions il n’) a qu me | 
Les époux n’ont-ils pas, en adoptant. le régine,dotal., 
implicitement et par avance l'aliénation des meubles, 
Ce consentement tacile ne renferme-t-il pas, tout a mSIREN 
sentement exprès, l'intention de subroger le prix. au bien dotal 
vendu ? Car enfin il est bien plas naturel, ce me semble d} 
tribuer aux époux une volonté qui ne touche que,lé 
leurs conventions matrimoniales qu'une autre qui les, lemedite 


rait profondément, D'après le contrat de mariages il FA 
avoir én dot une cerlaine valeur, mobilière, alié 
quoi ne pas y maintenir celle valeur? pourquoi donner, à un 


ui 
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me déters, Lu 
placent les bypoih: es 
sense; quelaijustise a. nn 
dotal. — Dans toutes ces Lypothèse 


pu ET 
lement dépensé 1 


du prix entre les mains des époux, d 


Lermes és Ar dois a eu au 
tous énavons, dit p 


É des ras 


passa ensuite dans l'article # de la lof des 18-39 











solon le pittoresque langage dés vieux | 

Aulieu/d'une somme d'argen 

position, AC EE am À 

fragilis res, aujourd'hui plus encore pi 

‘Proeulas l'entendait dire. par dés us 

créance: contre la communauté dont Te 

siattre qu'il peut'amoindrir chaque jour, 

Aollesedépiensés; ln fonime, | grâce à lai, ubrogatic 

propre immobilier dont! là perte ‘est mo 2 

Valiénation ne peut: avoir liou sans sontedriset 

git-il même de l'emploi de deniers propres au n 
-ne poutra le voir que d’un bon œil, à raiso 

en IEiperen TATUILE D 
“Maintenant que nous sommes convaineus d 
“lasubrogation que produit l’éniploi, nous p 

nés éns où elle se présente, les conditions: 

“tonce est subordonnée. A'ceteffèt; ñous di 
“éspècas d'emploi: l'emploi stipulé ot l'em 
de’contrat de mariage. | 1 le ntm fi 
UE De l'emploï non Shpulé dans le contrat den 
deniers ünt été réservés propres aux époux 
“lisätion expresselon tacite (aûtré que Ja 

'atiribué éé caractère, où bien ils ont été! 

la condition expresse qu’ils ne tomberaient pas 
-owbien enfin ils ont été tirés d'immeubles prop 
SE Pr RE 

P ps Sie bte 

Dent cine 


AT Nordaketnos dfAY sie à mes 


prune l'éhtones d'pna parallele pouFr! 
Par Lous moyens. ( jar 
ue 70, Bt Da fagati, Ba ue à cu 
ur pe Facilius perit pecunia: quan. orpora, sl 
{Godex Fabrianus, De jure dotium, def, IL, note 4 



























































ronco aux eréaneiers communs. à var 
reste à nous demander quelle ost l'é 
tion que J'emploi fait naître et dé quelle 
Quelle est l'étenslue dé la subroati 


a 

ont pu couvrir-qu'une Au prétièr tas, 

Ari aps Po dm ae ME 

que jusqu'à concurrence dés dei 0 

la communauté pour le surplus! 

deniers it pourtant de-peu d'im 

tarel deprésumer que les partiës ont 

même comme propre et donner naissance 

embrasse Lout lo bien acquis! Le Code’ net 

mais Pothier est si précis * et l'ancien droit € 

cait siexpressément culte règle) qu'on né/p 

sur le silence des rédacteurs #, 000 be 0136 jù 
arte So il 


Axa sansdire quél'épont auquel 1 ur 
rppenre envers PEL 
He ler, AE PARA à 198. 
C1 ee Le eAud Æh EAP eo 
Aubry CU RAU HV, $° 507, pl 
qe 08 etc. 1 LAN LEE) : 











si $ ; 
éhoïsie Vomploi, do. US ] 

mable, où mémé dénépas Lesfaire duitoul;isi os | 
raissait plus Sûr:1Dès slors: ne 2s'est-elle 
immixtion dans -la/gestioncdu maris toutes 
Féntraver «ét ameéner-un-emploi-Souventinop, 
pourquei/la femme; ne: pourrailsélle pasiomu 
tion toute-diférente, amener 
lelcas échéant,.contraindre son mani à Uempik 
mé lsemblergitrbien exonbitant de ent Te À 
reillercta ï elle est portée au-éontrat demi an 
quiempôchelademme de restreindre les pouvoirsd'a 
tion quelleumari peutayoirsut-ses Liens propres 
Dia 1388 assuréments 4014 with eus SIN 

seQuaudi M Troplang & éetit: que «la stipulation de don 
nièst: pasarmée de :contrainte extraordinaire. pendantile 
riage il certainement perdu de-vue Je cas 
tion expresse ;/il le perdu de vue aussi: quand HiLa 
anciehs jurisconsulles à l'appui de sa hèse?, quand'il 
sa sonnrissance.les idées qu'il met en,ayaut « n'onL, 
contestées d'une manière sérieuse dans l'aueien droit 
n'arrapporté.que. des: passages ayan trait à 
tion d'emploi,æbil a.oublié que Renusson faisail bei 
la distinction, que nous proposons. Voici, en ellel,, 6e 
dit cetauteur k:,4,3,, La simple, destination.e! sl 
ploi,en,achat, d'héritages, n'c 
héri t d'y employer les pr à dolaux de sa fe 
faudrail | que le mari s'y fût obligé par, une ou 
les obligations ne se présumeut pas... de sorte. 
n'ya qu'une simple destination et stipulation 
d'héritages, ages, il est, véritable de, dire que l'intention, 
n'a été que d’exclure de la communauté les, d 
Autre, chose est quand, de, la, part de ,la famume, 6 D 
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AA Troplong, Contfat ae martäge, 1, 
3 Même, n° 1073, p. 830-331. k « | 
cn Memié; ne1075-pi3880: à 21 on 01: (1 no D'ENINE ei Fa] 


+ Rentusson, Des propres, ehap. VE! 8660. vit, n°41647 PATATE 










































SA VIDIET-SIS- ŒUVRES. 

imitire/ JuansGodetéoi bdé 

ait suivi les leçons à Leipzig et qui, s'occuganit 
t laissé unoprofondeimptessibti dans 


47 verse teneurs pour sujet 
… intérprétation considérés d'une manière générale, et la véconda 
» interprétation dans ses rapports avec le droit. Chacune deéaë 

viser ell ébrique et latftre 
pratiquatienndu olas exub avoon 1 1010 not dolist julie 
114 esubdivision decla;premièrerpartie qui doit 
stress nous occuper! paree-qu'elle:renferme l'exposé 


| ÿ cles plus-généraux;|elest: par ellequé-nous come 
| 4 »f on au 1aehrodr sua sb oisliy iyés a 4lov 
5 : Vintérprétation:à 


1eune science il s'efforce; avanttoüts detraeur 
sb 6 baume lei pie :aolxoil 
lus bases de celte, herménoutiqueigéaérale -aiteil 
:épje me trouvais en présoncerdulal différencecqui 
ire l'explication oùcommentairé {er k4irenp-ot l'inters 
on (ueguup. La première s'éceupo des ehosesetdlassez 
rte auxsigries; fene m'oceupais que de lusecorde, 
pracura; tout an: moins, l'avantage dé doriniér pont 
otdo mes invstigätions unpriiéipo à la fois éimplé 
uiimposer des limites et d'avoir devant, moi uns 
aus. 26q AoûvR G 200U Up de obaier Lal up ere 
cerque: l'on remarque dans les’anciens traités 
palemnent de ce qué leurs auteurs ont fuit-abstrabe 
férence. Les espérances ékagéréos souventexz 
au sujet d'in hérinéneutiqué générale doivänt être 
* Milo Cause 2; n 0 siphon fuient a} 
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heébtiscestoequtoneppsttèdtiec 
lue La première procède synthétiquerent : éllé tire) 
vivdividuels le sens derlonsèmble, 0 2100 mot An 
li Laseconde s'appuieisur l'analyse : elle délorminélesenss 
signes individuels par celui de l'ensembledu/discours one LA 
et art-de l'interprétalion repase sur li connaissance-deceé y. 
“les; c'est ant artrén co sèns qu'on s'y propose un butiptaliqure: | 
-1n@es règles peuvent d'ailleurs être tinées de, priucipes philoso 
phiques ou de dispositions de droit positif®; l'auteur nésstoc 
upe-naturellement que des ; premières .dans.eetie spramière 
-partiadeigon travaile ce 41 20 saine eue 08 DEPOT 
vlherménentique doit étré: tomidéténs comme formant: june 
“partie de la logique pratique: elle est générale quand ellél ro. 
cherche les règles applicables à toute espèce du discoursy-et spé: 
“calé quand élle s'occupe dé écrtaines matières: plis /auooibins 
olimitées : 4t peut s'agir, par exemple, du droit en génétalioudi 
stelle législation particulière +. M PIONNILTE TE" | 
* Notre auteur, abordant ensuite directement son sujet, pren 
pour point de départ les principes les plus générant 
iseience {1 fait observer que, chaque discours devantssintet- 
préter en conformité de l'intention de sontauteur, d'interprèté 
doit prendre pour guides les éléments quiont dù agiecsuncellt 
intention, Or ces éléments doivent être chorchésysoit, dansds 
logique générale ou, en d'autres termes, dans Îles règles quiré- 
gissent la pensée, soit dans les considérations théoriquestou 
pratiqués dont l'action ‘a dû se faire senlit dans le cas paricue 
Dre tab 

b L'inlérprèle part nécessairement dela suppositioh qe fé 
cours doitavoir un sehs, et dansle doute IL doit préférerl'ar- 
gumentalion qui conduit à ce résultat; si plusieurs sens sé 





+181 
185. MUNIE 
286. +41 
3850. 8 
4 8S 11 et 10. 162! 
5 S$ 12 à 16, mises 
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-présentént à son esprit, il doit préférer celui de ces sens qui lui 
paraît correspondre le plus exactement à donnees ? 
ments divers qui ont dû agir sur la pensée de l'auteur, 

Trois conditions doivent so réaliser pour qu'il y ait, ouh 

“intérprétation : 1° il faut qu'on soit certain du texte; 2 il faut 
que ce texte puisse être compris; 3° il faut que les signes qui le 
-consliluent ne suffisent pas à eux seuls pour en manifester plei- 
nemenl lo sens et la portée ?, : vil strié 

n Les Signes pouvent être: insuffisants, soit us des cheéiièee 
reneux-Mmêmes, soit qu'on les considère dans leuts rapports 
avec l'intention de celui qui parle. L'interprétation est gram- 

-malicale dans le premier cas, logique dans le second. 011 


mubanteur est uinsi conduit à s'occuper successivement ude | 


chacune de ces deux parties de la science, et voici quelles con 
séquences il fait ressortir des règles générales qu'ils'est posées. 
"Tout discours dôit être mterprété en donnant aux signes qui 
"Sy trouvent employés le sens que leur à supposé l'auteur À: 0: 
= Pourarriver à ce résultat, il faut admottre le sens que ces 
vsignes doivent recevoir des lois qui les régissent, soit qu'ils se 
présentent individuellement, soit qu'on les considère dos leur 
Lensemble ou dans les combinaisons diverses qui peuvent se 


| réaliser à leur égard °. 


0 Pour que l'interprétation grammaticale soit possible, fl faut 
vque l'authenticité du teste soit établie et que les signes ot les 
mots quis'y trouvent réunis aient un sens, ce qui dans le doute 
“doitäoujours être admis; il faut de plus que ces signes eticès 
"mots soient relativement incompréhensibles, Une paroille obs- 
Mourité peut provenir soit de ce que ces signes ne présentent pas 
- dersens précis, soit de ce qu'ils pouvent en revêtir plusieurs *. 
On doit remédier au premier de ces défauts eh recherchant 
“d'abord si Ja personne qui parle n'a pas fait entrevoir ailleurs 
-Le'sens des signes qu'elle emploie : quilibet est optiraus verborum 


De Mure + " 
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L'auteur rappello sommairementces derni 
sorlir les règles spécialement applicables au 
quil aborde L IL indique cependant plus 
distinction! À ‘faire - entre: l'intorprétation 
la loi. £ 
Lo moment'est venu, pensons-1ons/' 
tique attentive la théorie généralé 
de chéréhiér à établir, si possible, 
séience, er nous aidant pour cela’ 
été l'objat: 2 UOTE 
Nous admettoris qu'il ne faut pas confond 
le commentaire, bien que la première doive 
de base au second ; mais nous te pouvons 
tation ne soit Iégilime que dans lès cas d'utie 6bse 
ot qu'il faille la distinguer d'une manièré absolue 
tion dé la loi, d'A LEON 
Des jurisconsulles fort autorisés en pareillo/nts 
longtemps, fait observer que l'interprétalioi 
puissante que lorsqu'elle s'exerce sur utié ÿ 
bien exprimée, et par cela même révétué de 
pansion®, Il faut d'ailleurs reconnaitre qu'il :a 
plus du moins d'arbitraire dans la quant d 
mée à un Lexte; il ne saurait y avoir là qu'uns 
laine; car, comme le disait spirituellément notre) 
M. Thibaut, d'est bien souvent dans le ‘cerveau de 
plus que dans lé téxte que la clarté fait défuat #0 
otreur de M. Zacharite à peut-être plus SE 
qu'en pralique. Nous croyons cepenfantgfu le n° 
sans influence sur les diffivuliés épronvêes Le 
maintenir avec quelque fermelé sa distinélion 61 
tation grammaticale et l'interprétation logi 
nous paraissent provonir en grandé partie à cé q 
tion parait appuyée tantôt sur Tes causes (de /1'al 
sur les moyens auxquels on recourt pour là faire 
L ( no nl 




























4 Manuel, $$ 40 el 41. 

& Saviguy, System, vol. T}0p. 207 eb18; Thibaut, 
Auslogung, $2; Long, Boitræge sur Hermeneutik, p.74. 

3 Hermeneutik des roœmischen Rechls, & 8 0,04 0e 0: 
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s Sr moins on ne elaipobo qu'au! 
nsemployés te 0 ral fiho 

L nde des'erreurs oem dr dérivait !as 

1 ment de la première, et nous semble plus manis, 
nr mgrense, iol 6l 
enprète non-seulement, quand on exprime le sens direc- 

) HmMINament: énoncé dans le lexte, «mais encore 





duisant en soi la pensée a législateur, lui rendant. 
ae toute son élasticité, on l'interroge sur des Iquess, 
i ne s'élaient pas présentées à elle: Cette interprétation 
rdia repose, en définitive, sur les mêmes principes que! 
à la volonté exprimée ou présamée du législateur. L'au 
jarail en avoir eu conscience et avoir voulu restreindre la, 
eysa théorie, quand jl écrivait ces paroles remarquar, 
sa plume : « Il n'est pas possible d'appliquer une loi, 
“une sorte d'interprétation; car celui qui entend ou 

n discours doit nécessairement le reproduire en soi.» Il, 
que l'application de Ja loi suppose l'étude, du fait, go 
ue de l'interprétation ; mais ce n l'est manifestement, 
que M. 8 a voulu dire en présentantsa distinc- 
circonstance se réalise toujours, même dans les cas 
pe laisse aucun doute et s'interprète littéralement, 
es'interprète pas,suivantl'auteur, — Nousavons parlé 




















ÿ ke serait pas, en effet, sans inconyénient qu'on, 
À lalogique générale les arguments qui, comme L'in- 
J'analogie, tirent de la loi des conclusions plus ou 
j da texte. I ne faut jamais perdre de vue que, 
{s ne sont admissibles que s'ils conduisent à décou - 
moins de certitude, en s'appuyant sur un texte, 

je manière 1e législateur aurait résolu telle question si 
présentée à son esprit. Ce mode de procéder constitue 
lon, et l'on ne doit pas le concevoir autre- 











leu à conservé l'ancienne distinction de l'intorpré= 


on p mo eme nee pra 4 de ge 
“ 1] ui 
so 1, p. 28. - 
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; ulement parles. mals, mais 6 

moyens?, ». d DT | 13 

. Lexiot logique employé dans un, sens aussi 

acceptons ordinaires et, tendre àJés 

la de A nt 
pe 


ons proposes par. cerlaius, aul ur en c 
l'inlerprétation grammaticales 
de quatre éléments ; ce sont 
tels que le dictionnaire en, indique ‘le sens ; 2° L 
purement grammaticale fournie par la syntaxe; 3) 
son logique de la pensée; 4° le style. L'auteur f 
même que le troisième de ces éléments forme un à d 
entre les deux genres d° interprétation ?. Noms pepsotsl a'ilfs 
autant que possible, éviter Les distinctions. qui n'ont: ' 
conséquence de faire ressortir plus nettement, que 
dirigeant. {| nous semble que l'interpr étation 4 
avan tout se conformer à l'usage qui à dù | Ôtre suivi 
leur, du discours. Elle doit nécessairement, reçe] 


1.Thibaut, Theorie der logischen An ss Ai 
deklenrechts, 8 45; Klossius, Hernumeutik des en 
6, ét de 20 à 38; Eckard, Hermeneutica ju 1%, 
führliche Erlwulerung, S8 9% à 87; Mailhér" tr D 
des lois, $-71; Lang, Béitræge sur Uermenvutik, “4 (] 

-#Cours da droit civil, $ 40.1 | \ Li pre Èe 

3 Lehrbuch der Pandellen, VA, chap, : 

Lang, Betrage sur Hormeneul des 
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FAT qu 
nous éstimions qu'il! 
Gi pramimalicale à de paréilles EU ous pen 
nous l'avons Uéjà dit, que Tes mots énré/prélation 
insiiisaüls pour exprinièr 1és diverses 1déus Qu'ils 
fngtéer: OH comyrénd sous Cette rubrique une Série 
rations fort différentes les unes des autres, et qu'il nous 
enable” de désigner par des appellations spéciales 
en faire ressortir les caractères et les rapports. 
“dé l'interprétation recherche les moyens d'artiver 
HS outé sa Vérité et dahs LotLS SO due 14 pénsté 
ns un texte; C’est la nature particulière. do 
RUE rouaI Tee prinéipaux chefs de 
est susceptible. L'ancienne terminolo 
aie, en cé sens qu'elle distinguait 
déux catégories ! les signes! MERE du lan 
part;'etles lois qui dominent Ia pensée, d'autre 
dernière catégorie, homogèno dans Son principe, 
ca aux applications qui doivent en être fait 
réçoivent plus où moins l'action de circon- 
extérieures Venant modifier en divers sens les consés 
hé l'interprète peut ent tirer. De là résulle une distinc- 
éléments externes et l'élément interne: Quélque 
*qué puissent être les prémiers, nous pensons qu'ils 
‘été ramerés à deux grands chefs : è l'histoire et la Mature 
bu philosophie du droit, 
Pa maniféster plus’ élairemen 14 pensée, 
la filiation, qu'elle indique les causes qui l'oxit 
qu'elle so les phases diverses do son déve- 











git fortement sur la vBséé, et la direc 
lui donner peut servir à la révéler où tout 
Fa ressentir. 
pensée ne s'appuie que sur «elle-même. et 
qui a régient et qui établissent entre ses différentes 
e naturelle les rendant solidaires les unes 
ément interne. ” 


ur los Le 



















Le a Le 
dr 


e considérer. comme exactes, il n'en 
e leur accorder la mème re qu’ me pro- 
Lara préparatoires sa composent éléments d'une 
e fort diverso qui ne peut être appréciée que par-une 
ï fondie des phases par Las 0 ces élémonts ont 
de le constitution de L'an VILL PHRASE laquelle 
Arayails’estaeçompli. à: t'a nuit 















an VEIL, de préparer un projet de Code civil 
Us France publia: dès le mois de germinal 
[X, par la voio de la presse, le-résultat de ses lravaux 

Co premuer projet, précédé d'un discours préliminaire, fut 
] Lire Aribunal de cassation ot des ESS 

présentèrent leurs observations. : | 

À Le out fut communiqué à la section de législation du deu 
ui soumit aux délibérations de ce corps une série da 
tiré “dont chacun devait fournir un titre du Code. 

, après avoir été discutés et souvent amendés, élaiënt 
au Tribunat et au Corps législatif ;:mais ni l'une ni 
ces assemblées n'avaient le droit d'amendement. Elles 
Swtontenter : la prémière, d’émetire et de molivér tn 
pion ou de rejet ; la seconde, de voler en silence sur 
avoir entendu les orateurs du gouvenement mo 
Let ceux du Tribunat soutenant la ie 


bte 
SL de celte série d'opérations que sont résultés de de 
ii constituent 6e qu'on appelle Les #ravaux préparatoires, 

pendant les conférences hctenten Gi date 


Il 
sy" 
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ion qui avait 616 Dent pair consulaire - 





























Ke-S. ZACHARLE 
établies entre les sections de législation du 
Tribunat par suile de la forte oppositioi 
Quatre corps différents concouraient à l'ado 
Ja loi ; c'étaient : 1° lo gouvernement, El 


% le conseil d'Etat, qui devait être consulté e 
des amendements, mais dont les délibérations 
toutefois qu'à un préavis; 3° lo Tribunat, dont: 
bornaient, comme nous l'avons dit plus haut, à 
fendre un simple vœu; 4° le Corps législatif, qui 
qu'approuver ou rejeter les projets qui lui étaient 
divers titres du Code, ainsi votés et mis en vigu 
furent réunis en un seul corps de droit par la loi ï 
an XIE, qui indiqua dans quels rapporis cen 
et le droit ancien devaient être réciproquement p 

En présence d'une législature aussi compliqu 
s'empêcher d'élever quelques doutes sur l'in 
ments généralement désignés sous le nom de 
toires. 

Tlsemble, au premier coup d'œil, qu'on doive 
Corps législatif ayant voté sur des textes qu'il ne. ] 
cuter ni modifier, ce n’est que dans ces textes 
cher l'expression de sa volonté formant loi. Nous 
conclusion rigoureusement exacle, on ce sens que. 
tons qu'il ne serait pas possible de s'appuyer sur le 
antérieurs à cette votation pour justifier un sens qui 
nifestement contraire au texte; mais nous pensons 
beaucoup trop loin si l’on n’accordail pas à ces di 
une importance plus ou moins grande quand la 
lateur ne se trouve pas clairement énoncée dans le 
quelle peut être cette importance, et d’après quel 
goant doit-elle être appréciée ? 

Ce que l'on vent connaître, c'est la pensée. 
question que nous nous sommes posée revient, 
mander comment celle pensée peut se rêv 
ments. 

Malgré la grande complication des épreuves p 
chaque projet de loi devait passer, le pouvoir. 
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former des changements qui se sont opérés dat 

seciauton 21004 pal avis ds nee - 
- Wétat'politique etcivit des personnus s 

leur capacité quil ne l'étit ën drritrotaidl; 


d'une maïière wraiment ehoqu: 
phiques du droit privé : on y voi 
catégories !{de droit, réel ; d'abord 
choses, ensuito comme s'exergant sur Jesp 
Lai terminologie employée par: Laul 
pelée, Les trois chapitres consacrés 


‘Manuel, S$ 52 à 55. 










postérieure 2) ue v0 
A Zacharie nous paraît dans es vrai qu 
Ge due 


es nn nré les 


meüt atlribués d'une manière exclusive aus 
contraire, quellé que soit sa valour jur 
foyme aux idées du moyen âge qu'à cel 
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eonverné de plau +1 il faut 81 
dans un titre auquel le n'appartient p 
donit-Hes di 









qu'ils n'ont pas élé gâtés à cet égard par 
lois haliottalés; 5 0! ob ovuorlor es aMrnqiil nn 
-n E'auteur!-reçonnait :que-les reproches souvbr 
Code, quañti aux ladunes:qu'il | p'arañt dur 
dépourvus destout:fondement | mais ibeÿc 
drecde syueeni/ler but quelles rédacteurs |soo 
tcindré, mi des compléments queries autres 
tion doivent fournir, ni eo qu'ilyrwtoujou mé 
relatif en pareilles matière: Tntermires Len 2f2 
qu'après avair-us bien des jugements ren 
français, ilrenca trouvé: ibién .pensobvlg € 
directement du-indirectement He 
- Esaminant énsuile Pidécradmiso pars 
allemands de! coiserwir le-droit 
diaire de la législation nouvelle; 
bien difficile, de savoir: si les questions iquit 
pas été implicitement prévuescpiarlleGoder#, 

Les queslions de fond 1? og 
davantage son esprit philosophiquel{ woioicomp 
à cet égard. mouais, 1s2"l el 

« Les rapports de droit qui doiventensl 






183. 
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des doctrines sur lesquelles nous nous: Fes 
Noüûs-dirons que les'principes de d 

Kant et développés par notro: a 

d'accord avee les tendances de notre’ 
miner: les idées d'égalité ev/du libért 
cipalimérite de-cette philosophie. El y/av: 

et son nouvel interprète une sorte de syrh 
faciliter lo! travail du socond. Con'est pass 
dela RE apres 

teur témoigue pour le grand doc 

cupe; et, quelque hardie, sien nor 
domaine de la. spéculation :purés lose. 
avec une grande docililé aux, éléments d 
terprétation doit s'appuyer ; ilfait preuveren« 
rable souplesse de talent. ILest vrai que nous 
que nous signalerons encore quelques d 

de doctrines plus où moins co 
semblent avoir quslansfoiseéloigiéiate 
esprit de notre législalion ; mais, comm 
obserrations concernent la conception g 
coup plus que les questions de détailsa 
tement au fond même de la pensée lé 










4 S$ 15 et 16 (1897). 
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2 Froplonguprétandant-que]Pérdre 
facilement eniralnn Liotgrprèlesisubstitier 

ue Prend nrcrerambnen 
Pre me En 
Jp RQus, nai Matos 
ee commentaire, ES ENS 
a puissante intelligeucé ne J'a.pas loujours)garanti 
d'un esprit de critiquenpoussé squelquelois/jusquià 


minou saumon svoans uitniie en0MILO suofl 





de. L'équité n'était pas non p 
HD asuime sou euot sqlloupesl ue souiunob ent} 
ait quesc dans-le doute; : les: dispositions spéciales! 
oucontraires à laliborté individuelle; doiventiètre 
Jesens, Je:phus:restreint-ct que;-bied au contraire} 
sont équitables, mationnelles êtilibérales:sont-parreola 
aes-d'une;sertaine faveur-qui permet'd'eméterdre 
dhosiles imites descecrqu'autorisént lesrtextés. et 
äinsi que, “toubeñ admettant, aveu lalgénéra- 


‘sur léquél elle s'exerce et 
ln ier-qu'il faut abandénner *; il réclame au 
e‘larg: do l'article 674 
béautobsorver tet'les travaux Re 
nbolrbnog coitqoonus 6Ù 0 
pig ventas tot nl 21 
la soil osent 
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LAB? Co Rese MAGHAUIE, 


mdiaires qu'il faut faire, quand il $ 
en saut dont 0 
pt 


we à Ê 'appuie. il 

«admettre c F es leri de Hs 
it, 1 “2 on, laissé pé 

appartient pas, mais qu'il a, 


nvur luicuème, chacune de, ses dispositions 
1dans le, sens qui résulte de ses rapports, ay 
# sncontra, 


nan à Ja disposi us 
tacher au sens qui paraît lo 
commun #1: ASCW TR a sb fl 


que l'interprète. peutirouver dans, la f 
proclamer Ja nécèssité, de remonter à la sourea d 
position et de descendre des. prinçipes, au: 
le but d'inter prêter les secondes par Jes pran ï 
par les secondes et les unes par Les aulres toutes | 
tions qui dérivent d'une source commune, || | 
L'auteur ne s'est d'ailleurs pas content, d 
cipes d'interprétation logique en à fait, 1 
usage. L'induction no se trouve pas, iles 
ment comprise au nombre des pronédés 
moyens de procéder à, l'application, | she 
y cependant qu'on aurait fort d'en, ço 













18 as. 
| 3 Manuel 8 43; Aubry et Rau, Cours, le in, ma 
| 2 Manulÿ 4 
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‘au cas’ où plusieurs personnes: me 
Lo erinten re 7 


des dettes qui sont entrées daus las 
féinmesl 2008 ailes holun 210 art nàf 
L'IL'induétion diffère de l'analogie en pr 
position légale au delà des cas textuelleme 
qu'elle voit dans-cetle disposilions la inanifest 
vipe supérieur qui, pour n'avoir pas éLé shine 
ralité abstraite, n'ena pas moins agisur la décisi 
teur etln/en peut pas moins être invoqué mênre: 
cas spécialement! résolus; c’est ce quiavsouvent 
l'analogie est une induction incomplète. | enlun 
Notré auteur nous paraïl avoir manifeste 
ment d'indueliôn quand, après avoir numéré les, 
téristiquesdé ce qu'iliappelle es patrimoine; où ltéta, 
d'ane personné; après em avoir: fait réssortir/cel 
dans les contestalions -quise rapportent àncet 
faut adrmeltre quesle prixét la chô$é séssul È 
ment l’un à l’autre -(èr ÿudiclis dniversadil 
cum pretit et pretium fn loeum rei), il ajoute quû;, 
n’est énoncée nulle part dans le Code d'une m 
nérale, elle n'en sertpäs moins de basesaux 
1067, 1407, 1434, 1435, 45594 0 soul 
ll y a d’ailleurs dans le Mañwel beau 
qui paraissent reposer sur /ce genre, d'argan 
certain nombre : 20b arte pale 
L'enfant sorti mort ou nonviablé duwsein de: 
sidéré, en ce qui concerne ses droits, «comme : 
existé (art, 314, 725 et 906 combinés {). 













1 8$ 55, 503, 649. 
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pe parer pr due LLé 2h WU] 
wariée peut faire sans autorisation tous les.actes 
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sncesiprintipes subissén 
- dernière leur impostC'ostiainer 1 
stionshistoriques, philosophiques dv :do0ffinnl 
lle Cour de:cassation s'appuie” potir main! 
tes ventes-consenties par Sr Le ne e 
suffisamment rélutées par Lerprinciperéns d 
venétpoutiransférér pla de droits qu'en Fi is 
Nous-avons déjà vasque: J'argun 
c{orqunientum a fortiuri) ropose-£ur-une 
bien aussi ce que notre auleur parait 
LiüLindueliont àrkajort adoinirues s0b à mtiaari 
-vd'étutire-laloi à dos cas dans lesquels lémtotif 
ibase se préseate’à un;degré plus élevé que 1d 
Aséniéntipréveé, sl ef] 2cq Insmelmètby einem 
1 M: Zadharisi fait d'ailleursum Mr ee 
raisonnementz em voici quelques: exemple 
(nousiéitons:de préférence Ja dradlu tion Massé'e 
qu'on püissé vérifier Les: polémiquesiqu'iltontfait 
El faut conclure: des:articles 399,et-445 quaile, 
père et mère n6 peut nommer un tuleur testa mentain 
a été lui-mêmuwexclwot destitié de la‘hitélle #1 
que la preuve lestmoniale seraibeadmiss 
circonstances que lodélätion desériont prévue p 
de l'article 482 quela personne émancipéene 
de l’assistancerdésori Hnmtearenene 
articles 907 et-900ique téubitestament qui attrait, 
l’action d'une contrainte-physiqueowinorale;i 
de la crainte, dovfaitrétréédnsidéré donne nullpanée que 
articles paraissent: cuximêmesinesstappügeseques ke 
somption de contrainte moralédr 10110 I mn pe 
Nous citons ‘ces solutions à titre d'exemples, sans enten 
exprimer nolre avis sur {nf valbuti logique: M 
Notre auteur nous paraît s'être égaléiienit 
exactes sur l'argument d'opposition (ag 















1 Voir, sur celte polémique, Aubry et 
À Traduction Massé et Vergé, L E, p. 
3 Ubi supra, L AU, p. 511. 

4 Ubi suprà, t. L, p. 479, 

# Ub suprd, . UM, p, 55. pesto 
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Gonseil Linikièn: Paris, Pat Dipout, 1868." ! 
mirent alias Lou md 030 aval à ai de side fit 
C'est un moment curieux ét in [ 
peuple Soumis àune loipoliticosreligieuse 
par des besoins nouveaux, âl se sent L 
merses iastilulions: Il s'engage alors. ne: 
deux sentiments également sacrés et resp 
polilique et le sentiment religieux. 
être salisfait:; le second, ne saürait êlre n. 
des hésitations, des doutes exploités en 
prits ardents, dont les uns sacrifient le progrès ne 
tres le culte au progrès. Les esprits sages pren 
moyen entre:ces deux termesiextrèmes; resp 
ce qui est exclusivement teligieux, et lernettantà 
atteinte, ils en font la mesuroiet larèg 
ques. D'après euxytoutce qui est permisy'ow 
qui n'est pas défendu par la oi ipolitie ! 
introduit dans les institutions, qui se complé 
ment, se perfectionnent par des orprents: 
étrangères ou aux ouvrages dés publicistokss eu 
Le général Khérédine est an du’oes'espritsis © 
le bey de Tunis de plusieurs missions dm : 
l'organisation politique, civile, éeonon 
observations a été son ouvrage import 
sur les institutions politiques, administrati icie 
dustrielles des Etats européens: L'introduefic he. 
traduite en français sous la direction de 
brasse d'une façon générale et sommaire 
est une thèse de droit constitutionnel t 
être signalée au public français, 0 0! 
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ses 
l'expérience, guide eL rend, 
jeunie, do principes un peu vi y‘ 
jour: Aya pp cat anti 


principes éternels. qui reposant. sur-un-fondeme 
d'humanité et de droits. 11. y a-bien peu:di 

aient pratiqués un joun dans leur exislonee 

pour des. causes diverses suivant. lès 1e 
lombés. en, désuétude., L'islamiame. bai 
dûtrelle/paraître, étrange, Ja ensom heu 
politique dans unseus libéral:,fl:sufôt, p 
de-jeter sur, son passé un regard rélrospoctif. 
qui suiyicent Ja morte, Charlemagne, tek ya 
libertés commerciales, alors.que les peuples 
encore courbés sous le,régime.du despotismez 
mans, leurs yoisins, étaient gouvernés d'une 
cause de Ja conformité des acles.-deleursihel 
cratique, dont il n’est pas hors-de/propos-dexi 
cipales dispositions. Elle :défend à «toutind 
pricieusement d'après, ses seuls ypenchantst pe 
ordonne de protéger les draïts des/partiatili 
sulmans ou non: elle: recommande l'ado 
remèdes appropriés aux temps etai 
Vobligation de commencer par porn pere ter 
de s'occuper du bien, etde deux mauxdonted" 
inévitable elle ordonne de,préférer leymoi 
importantes prescriplions : pp oiÿ 
politique, est l'obligation:de prendrareo 
posée par Dieu à son Pi RS 
il n’eût besoin de consulter persontioys 
l'inspiration divine et qu'il. était -doué dé 
Or cela n’a été ordonné au prophèle 1q 
son, qui était d'établir une règle obligatoir 
qui viendraient après lui. ne HG 
prendre conseil est une base dei la:loiet | 
par tous, sans distinction ni exceptions 
qu'au dernier des hommes. » Le calife A] 
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5e 
ne se réfère qu'au cas. le Liane 
qui, en sa qualité d'administrateur, 

l'échange était fait par la femme, y 


ir tés à PA ne ! 


2 Le bien reçu en contre-échange do 
En droit romain, il est vrai, le fonde dot P 





FA 

que les époux pouvaient aussi, postérien 
riage, convenir de l'aliénation du fonds dote 
&brit eurent donc raison de s'écarler, sur 


f AUBCTTELEL 7 
4° Lenouvel immeuble doitéquivaloir aux qi 
au moins de l'i immeuble dotal, — On n’a, pas 
l'échange dégénért en vente. 
5° L’accomplissement des deux dernières conditiot 
d’être constaté par des experts que le tribunal 
effet, sur requête des époux. 4 #4 1 
+ 6 L'autorisation dé justice est nécessaire. “40 ul 
nL'arlicle 1559 cesserait d'être applicable, si un 
d'échange ue été portée au contrat de mariages 













nouvel dei, est dotale; de plus, emploi à 
acquisitions immobilières. DUT: 

Si une soulte est payée au tiers échangiste, sul 
se produit que jusqu'à concurrence de la valeur 
dotal: TUn°y à pas à se demander si la Soulte 
süpérieure à celte valeur ; dans l'un ‘et l'autr 
bien séra dolal pour partié et pour partie pro e 
époux; La dot, en effet, ne peut Btré! ni augmên 
pendant le mariage (art: 1543). Remarquêz, du re 
trouve pes dans l'article 1559 de disposition anal 
V'aktiele 1407; én fine. 0 0 
*L'immeuble subrogé à un fonds dotal 6 
à son tour l'objet. d'un éch Une, ee 
M a de PER 
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propriété, Celle maxime, qui simpati 
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_propriélé; celte soulte qui vous a été payée, vo 
0 LES qu'elle prorient des droits que, Te 





# Et puis, dans noire cas 
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GS dan an 6 ann comme d' no Ag 
ils se sont vus obligés d'admattre ici la su 
poussent | ‘dans des hypothèses Sms 
agi de justiier une aussi, manifeste co 
trouver que Lieu faibles raisous, ne 1 
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À MITADUATUE  ÆPAUT | 
ÿ DE 14 SUBROGATION RI 
tai sos ‘censé n'avoir jamais eu que cas 
mais eu aucun droit sur les immeubles de la 
Mais pourquoi s'obstiner ainsi à faire “régie P 
de l'arliele 883 plus que les rapports des cohéri 
deurs ayants cause? Autant on s'explique et son 
raison d'être, si on le restreint à cet objet, aussi 
prend, quaud on veut faire de la rélroactivité à 
principe général, rayonnant dans tout le domaine 
us qui nous occupe, porlot on la moindre 
prinordial du cobéritier auquel Jes immeubles 
son regard ne laisse-t-on pas le partage (el qu'ilest? 
borue-t-1l pas à un règlement de comptes entré la 
et l'époux, la première ne devant pas être euriehié au 
de celui ci? Ua 
Rappelonsici la concession que nos adyersaires oùl 6t 
de fure et qui sultirait peut-être pour condäuiner, eur! 
Lis al reconnu que la soulle, en cas de licilalioi ou de 
d'une succession immobihère, doit être propre, noi 
trouchviié du partage N'est-ce pas l'aveu que l'article 
saurait règler les rapports de l'époux hériier avec la con 
baulé? Non, a -t-ou répondu, et voiei.ce qu'il faut dire; Pendans ë 
lindivision chaque cohèrilier à un droit alternatif SE n 
bieus de la succession, el la nature défihitive de! Soi 
déterminera que d'uprès celle des corps héréd 
pariage seront uns dans son lol, à supposé 
ue lu soit payée; rien douc ea, pareil as u 
figuon de l'acuele 883, Autrement en estillau Ca 
ou de partage avec soulle; celle-ci n! ‘étant pas cot 
_elets da, Ja, Succession, Où n8 peut dgre jue l'éj 
“avast à son grd, uu droit altérnauf, 
être ceusé la tenir directement du D. €. 
L'arguwentation peut être Spécieuse, 
vainçanie, L'artivle 883 euieñdu comine nous HAE 
ces 1ble perd, sans doute, Lout droit sut les à 
qui restent en dehors de son lot, mais rièn ni em 
:sidérer wis-à-vis de La communauté vonme ayant où 
droit : mobilier et un droit immobiliel où 
iraure, La rélroacuvilé absolue du partage el 4 
comme alternatif Le droit de l'époux sur les bi 
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des biens rapportables ont | été ainsi constitués en dot, 
re la subrogation, ce serait permettre à la femme 
8 prier un préjudice souvent considérable à son mari. en ne 
gant pas comme elle devrait le faire, où en refusant d'in- 


Yoqueer Je bénéfice de l'article 8592 


Li APTE DEUXIÈME DIVISION. AT 
* CAF PEN \ l : 
ati Æot 4e De ln subrogation générale, 
Pr dur + 
Ù avons distingué, au débat + cet ouvrage, RDREMRRe 
galion réelle — celle qui, portant sur des qualités p 
el dans une cerlaine mesure accidentelles, ne peut se 
Jamais, si elle n'est écrile.dans la loi: et, cn regard, 
dans loule universalilé, se praduit par la force même 
« La première, nous l'avons éludiée sous le nom de 
[ ion spécinle, et nous avons vu que son domaine est assez 
ncore ; mais combien l'horizon s'élargit quand on cher- 
plorer le.champ immense de la seconde espèce de su- 
ion, la subrogation générale! Ce n’est plus alors dans telle 
6 région de la science juridique que Ja discussion reste 
elle en embrasse toule l’élendue; et celui qui voudrait 
e leelle :subrogalion partout où elle a un rôle à jouer se 
bligé de présenter une théorie complète du droit eivil 
é à cer point de vue. Tel ne saurait êlre notre but: outre 
estidifficile de-svisir l'utilité d'une pareille étude, l'entre- 
reserait au, dessus de nos forces el peu en rapport avec le 
blospace dont nous disposons. Nous allons donc nous 
imaux-ponts-principnux et restreindre notre examen aux 
onsoù lasubrogatian offre Je,plusd'intérèls 
efforts tendront surtout à rechercher, par qui et contre 
ubrogalion peut être invoquée? — dans quelle univer— 
se produil en lels cas: Mpnsht= — quels sont, ses 
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que cètte monditio est rémiplie ett vas de Suébes- 
perso! s'par suite, toute subrogn 
pine: jusqu'au moment Mn ulélés: profité ét 
‘successeur universel, légataire ou‘libritiér, 
présent, dans quel sens il faut entendre les tnots 
,, droit à une universalité, dont précédemment nous 
rvislls voulaient-dire que la subrogation fit 
ée par toute personne, mais par celle-là seule aussi 
céblle per nivérsitarent tel dans ce cas c'es de 
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CAR EU DEC avan" de tous, “il'est ten de 
! barbie: 


er M A — Toi 
universel se trouvant appelé à und'univer 


‘invoquér la ‘subrogation, mais] cela 


a het de vue et voilà nr on à faltune p 
dipos. Certes, si l'on devait entendre toujours par st 
universel la succession à l'université" 
düniversalité du patrimoine, on auräi n de 
successeur à Uitré universel Hrohlor Loft MON 
accomplie du vivant de son auteur: Mais notre 
pas détourné cette expréssion de son S 
ritable ? N'a-t'il pas appelé successeur d'Hitrè 
pas fait contribuer aux dettes le pee de 
où de tobs lesimmieubles ?'Eh bien! 
ation qui s'opère ‘au profil dé ee sucébssour 
avant l'ouverture de la suecession ? Ne . 
Pérsonnt puisse “invoquer la sub 
suocbde àune universalité dans laquelle 
soît produite? Or les meubles ne coustitüent 
du vivant dulestaleut | ils n'en eonstitneront 
si donc la loi a cru devoir, au poïat de vue d 
aux dettes, traiter le légatairo de tous las 









(Comm: sut les suécéssions, art. 747, ue 83,1, p. dit. 
notaire, LU, p. 6, — Duranton, VE, n° 293, — L 

ques, Répert. du molarial, Va RRTOUI LÉGAL) N08 87 EL 

pq ee Suiv. Sur ar 

el , MM, Demolombe, 

SV, p. uni" uit ET Ba Joliment. 


AUS RT PTS Be sua 3e MS 





défini di “ 
on une preuve? il suffira de. citer l'es} 
no Loto don:te in ete NEDEE r lo do dut 


dés ct Amanda itoaoe à 
dit-il, est restreinte aux seuls effels que le.gre 
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la substitution®. » Mais nous n'avons! pas 
loin. Voici ce quedit Ferrière sur notre c 1e 
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parce que les raisons pour lesquelles no 
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e | acquise qui est ë, 1 


€ emplo 
u Pourquoi? Parce que. Se 
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8 dit les motifs), sauf que 
on due Û 


pour le compte de l’absent. 

Amon sens donc, l’absent, quand il repar: 
Robe comme subrogé à ses denier le bien 
‘encore que l'acquisition lui pi MA 
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-par le tuteur seul avec les formalités requi 
d'immeubles faite avec l'autorisation du 
d'homologation de justice, par une exproprit 
dicitalion tranchée contre le tuteur, le prix 
:subrogé au bien aliéné, DATES 
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D'un aûtre côté, la situation des créanciers 
gard dû prix de l'immeuble aliéné que 


es met pout se trouver ul 
tiême qu'un meuble quelconque peut 
de l'immeuble 


bien au cas dé vente d'un immeuble 
pothièse où la succession, dès loriginé, 


are prbrmenr di s'appelait fie 
main (L. 41, IS 13, De legatis 3°; L175, 84, 
dell., 36, D.— — Quand le grevé de restitution. 
Conan une pareille libéralité, faite à 
‘acquérir, soit des moubles, {soit desimmeu 
säîre pouvait prétendre à ces biens #1 
opérés dans l’universalilé qui devait 
“eut égard, Gr la loi 71, De legatis 2, le d 
cas de fidéicommis de 60 quod ex héreditate + 

Si, au lieu”d'une acquisition, une aliëna 
| fiduciaire, appelé réclamait 16 prix dès | 
© subrogé à ces biens. Cela pouvait se rer 
cas où la vente, permise à un soon deb bo 
8 3 A) 12; L. 53, De 

h nÿ# m 

1 Thévenot es de” fé) “tré pis 
aires (1778), chap, an, S 1, n° 8, p.18. — Ricard, 
et fidéio.,! LUE, Chap, vu, sect, 1; part 3, 
iv, V, p. 608 et suiv, 

















en tant qu'appelée à participer au doit, 
dervue de la jouissance et de l'exeroice. Nous 


en tant Fi jeila d ces rapporis, dés 


person 
Les droits réels et. il “obligations tant 
coustituent ce qu'on appelle 7 orti 
minologie de notre Code, d'ensemble 
chaque personne ; co que notre auteur al 
Voilà ce qui nous à 
l Mais to è 
2olle ne per pe 
cm au loin ses fatiilieations 
l'espace. Do là dérivent deux nouveaut g 
famille et la siccéssion héréditaire. ° 
Les rappoits dé famillé. sont, cortné 4 
lions de droit qui s'élablissent antrû un ee 
Sonnes déterutinées; mais ils son si 


RE foie dervel ‘monde, dass 
de Doré Mes ro BAR celles 











m— 


sA VIE ET SES ŒUVRES. 561 
| Arret les répétitions en,exposant une fois pour toutes les 
“octriies qui trouvent leur application dans un nombre plus 
É Hoi Considérable de sujets différents. 
1 | avons fait cette indication sommaire de ce que nous 
sent être les principes d’ane bonne classification dans le 
de procéder ayec plus de sûrelé à la critique de l'ordre 
Ë dans le Manuel. Nous pensons qu'avant d'entreprendre 
tique, il n'est pas inutile de voir quels ont été les plans 
pts généralement suivis en Allemagne pour l'exposition 
(systématique du droit civil, de rechercher quelle méthode pré- 
ton France el quels ont été les procédés suivis dans le Code 
léon, l'ordre d’un système ne pouvant être complétement 
endant de celui qui a été suivi dans le document dont il 
lirer. 
“. Les professeurs allemands adoptent généralement comme base 
dBleurs cours un manuel de peu d'élendue, ou tout au moins 
“ne sorte de plan ou programme imprimé, lraçant jusque dans 
leurs moindres détails les divisions et subdivisions du sujet et 
indiquant les sources ét les principales aulorités auxquelles on 
Wpout recourir, IL,y a là, pour le professeur et pour les élèves, 
[ua guide précieux qui garantit l'exactitude des informations 
|reeucillies par les derniers et procure une grande économie de 
temps. 
Wucstai fines plans d'étude qui a joui le plus longtemps d'une 
grande faveur est l'œuvre du célèbre Heise, que notre auteur 
‘eut pour collègue à Heidelberg et qui s'acquit une telle réputa: 
tiônque les cahiers de ses élèves étaient déposés comme au 
Marités dans les greffes de plusieurs tribunaux el que nous 
Avons entendu nos anciens maîtres, MM. de Savigny et Thibaut, 
dire qu'ils auraient, eu de la peine à soutenir la concurrence 
favecllui, s'il n'eût pas renoncé promptement à ASP 
pet dans la magistrature, 

Ce programme, dont la première édition remonté à a 
Prin adopté par Je premier de ces illustres profésseurs 
pour l'enseignement des Pandectes et pour son système; il ac 
(quit ainsi une grande aulorilé dans ce qu'on appelle l'école 

Après une introduction générale sur le droit commun de 
| TOME XV. 36 
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merter comme toùt éutre otivrage- théoriques! m 
point ainsi : c'est une loi, où plutôt-un 1 
rien do doctriaal dans la forme ; il exposé 
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11 Y Ets 10 A 


4 Droit constitutionnel, te LE, paTeu #3. exe 
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pi faut observer devant pts et 
ou obstacles dont, M. Zacharie s'occupe 
islent à l'action judiciaire, Les, 
.… Sont considérés qu'en vue d'une nouvel 


Ï a pr Aus qi 
a. ce à 


nrau 


ci nn 
courir F ur dieu ET Fe ïl 
our na i n ne 


FAP TES ue die 
cription libérative appartiennent 
serait pas sans danger UE DR 

ont 20{mbns EALETNTE AE 
2 Lés tédéttoüfs dd! God: ont doné buré 
'ces différents éujéts'etde les séparer 
) die. Not né pouvons, en conséque 
penser que la marche suivie dans le We 
Hion/inütile qui pourrait facilement 
En se plaçant au point de vue de F 
UE ii MENT Lob cri 
“Tijd rarrat décnccation du 24 taériut ét 
pou Lensb hOt 1tsqUr 2 21001 
2: A$aviguy, Systems 8 208, 87 eu 078 LV 
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Pourquoi il n'a pas introduit dans cette partie d'autres doctrines 
Iquitpüraissent devoir ÿ rentrer tout aussi/bion que’cellés quis"ÿ 
Arouvent: les avtos dé l'étal civil, par exemple, L'éxpropriation 
forcée, lus formes intrinsèques des actes, ln prescription à 
Isitiveson usuvupion, ds orties dé er ns nypothe- 
Wire J'ete 1 "1 MA 2uain 
beaue! pârtie, qui est sans adeud rapporte Wetbaué “ave la 
première et qui devait nécessairement être incomplète, serait 
niéuxl désignée par le mot supplément; mous ne nous y ar- 
Yéterons past plus longtemps, et est au droit théorique que 
Hoüs nous'atlactiérons dé préférence, pour en’étudier la distri 
Diiliôn ;'é"est là que se trouvé bien Yéritablément 16 fond ‘dû 
Same" l D up 
MUNous regrettons d'abord que l'auteur n'ait pas suivi l'éxemplé 
de ses collègues d'éutre-Rhin, en admétlant une docirine géué- 
Yale ci ee béautoup plus étendue. - 

2h divise le droit civil Uéorique en'déux fi arties : 


Le en iraite de l'état civil des Français ; la pire ét 











HE 


griée comme s'occupant des droïls civils qui so rap D portent 


jéls extérieurs. | : 
Le a fr de ces parties débute par uns introduct panne 
trees catégories de personnes, de la 
Has l'état politique el l'état, civil et des cles, destinés à 
ce dernier. Viennent 'ensuile cinq sections, 'lraitant : 
Es l'acquisition de l'état civil par la naissance ‘ou par la 
alisation ; “T 
ie résultant de l'état civil 3. an 
Des différences physiques existant entre les homes, et 
nt sur l'état civil, de la naissance, du sexe, de l'âge,, de 
Ja parentéret de l'alliance, etc. C'est ici, qu'il est traité, dela 
aminorité, de Hintardictions Re la curatelle st du conseil judi- 
AiAiFE ie à nn à 
4 Le namenr # Tome avec liéspaco) à à domistaset 
Pabsence 3e no uelur | m CALE 
5e Des différentes Mani phé l'état civil se perd, 
« Nousinclinons à penser que \loule, celle, preminro.subdivi- 
sion pourrait disparaître pour se répartir soit dans l'introdué- 
tion générale, dont nous avons parlé; soit dans:les différentes 




















570. 
doctrines auxquelles so rapportent 1ès 
férimeaut 2 Tofatu ne ni 18m al 
ee rm re 
plus qué lé droillui-mémie, el bien des 
ici placéus en tôté di per eur amd 
prises dans leurs détails sas antiiper sur d 
comprendre 
|. l'absénce si l'on ne pére rare 1 
…Lasceonde subidirision débute aussi nai 
| ils'agit des objets extérieurs auxquels ser 
| desdifférentes sorlés de choses et do/biens, ë 
à auxquels ves obijôts Sotif soumis, L'atiteu 
| uuipremier livre des droit civils: pique 
Le Ar A cr co 
dvils s'appliquant à ces mêmes objéts, G6nsidéi 
mautun ensemble : là fortune, le patio 
2 C'est dans lo premier de ces Lee ist 
obligations, le droit dé famille sont exyiosééeh À val 
*- Le second indique l'idée générale quel 
l'état de fortune ou patrimoine, et traite en 


CRE AO à # 


idées abstrailes quine tiennent-pas auto 
nuture des Choses, PNR ES 
Gelto grandé jistilation dont on nv sauraibin 
portanes noûË y apparaît comme mutilée-etpros 
avéc des droits qui sont bien éloignés dela con 
telle qu'elle so présente en fait, L'autori 
soluble faisceau de droits et d'obligations, 
deux parties fort distantes l'une de L'autre ls 
gale se trouve placée dans la première si 
civibthéorique, en tête du-droit de tutellaf, 
buts de la paternité sont exposés dansla 
de-puissance. N'est:ce pas Lrôp séparer : 


ÉTÉ TRNT 0 
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Nude sscond, àla FE re ins 
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ill es Das 20fy stolsn Li] 
on de; louer, la, «dont. 


Hentai “qu'il ra, trop loin 
a baso,d'une division aussi générale queycelle, 
ibr livre dela première. partis ,do, sony, 


& ne a parti ff MAPS oiluet bla umo 


ineipes 
ie RE res 
ils ; il aurai 
“Me sujet à l'exécution 
1 1 AE 
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C'était bienscertainementune grandetinn 
-slituer un ordre systématique à RTE 
Lraités. Les dispositions du Code; ainsi ratti 
autres per des. raphoriainiue 2NAron 
apparaissaient sous sn iipul u 
nouvelexamani TO TR CURE. 
L'auteurn' ‘avait d’ailleurs rien oublié dec 
menter l'importance de son œuvre. Courts et 
historiques faisant ressortir les rapports du Codi 
antérieur, mise on saillie des liens logiquesvet 
qui en réunissent les différentes! parties, expo 
cipes générauxqui doivent présider à san ü é 
et peut-être trop rares appréciations. philoso 
tout prévu, tout indiqué sommairement. 1. 
Rien ne passe en apparence aussi vilé qu’ 
de législation vivante. Les changements de la loi, 
et les progrès de la doctrine et de la, jurispruden 
interne el merveilleuse qui pousse cons! 
assouplir, le sens des textes, tout cela, 
le dernier venu des interprètes a Rae 
préféré, fût-il même inférieur à ses dovanciers: y 
uyre de M. Zachariæ a échappé.plus 
cel te loi commune, cela tient manifestement 
Ja serupuleuse exactitude avec laquelle l'auteur, 
teprs l'ont constamment tenue au niveau, du d 
la science, Daisy Mer 
pl ne faut cependant pas sele dissiraiilers L 
à vieillir. Les notes nombreuses, dont il a fallus. 
pour le rajeunir, en rendent la lecture suiyie plus. 
nible et diflieile : elles rompent l’unité de: pensée gi 
un des principaux mérites. IL faut le dire aussi, 
belles œuvres sont venues lui faire Ponoirenees 
présentent pas la même concision syst 
avec avantage grâce, à Jeur date plus Remi 
composition, aux beaux développements qu 
et. qui en rendent la lecture à la fois plus 
facile. - 
Cette loi fatale de la science ne doit pas 
les services rendus par M, Zachariæ, et la p 
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qu'il exercée n'en persisto pas moins; hien qu'olle puisse de 
wenir/plus oumoins latente. € eu temhie ie etan dr amine 
vllestwraitque la décture n'en convient pas également! à tottés 
Jes'catééories de lecteurs. Elle présente, en général, unie nour= 
situe trop sabslantiolle pour lesdébutants :2tr0p'do!sciénee lg 
trouve concentrée dans trop peu d'espace pour/qu'ill soit jou 
sible de se l'appraprier sûrs peine ; les arguinents y sotitänli= 
\qués sans'développements, il faut séuvent les Uévinor, el l'on 
Peut facilement sé laisser décourager par 16 travail qu'une tellé 
Loncision rend nécessaire, 041 +0Ù nie he ein auahitus 
-nSi l'on ædéjà fait une étude approfondie du droit, si l'on st 
“asser ort-pour apprécier, sans lira ls notes, les'solutions” pro: 
posées dans le Manwel, on:pout, en: en parcourant les textes, $8 
Procurer une jouissance intellectuelle qui n'est cerläiiément 
pas sans utilité som voit'so dérouler ainsi dérant sûi l’énsémble 
dlunsystème donttoutes les parties sort solidement litos et WE2 
mivont logiquement les-unes dés autres. he! 0 2x ui mn 
D ISil'on n’est ‘pus: delcette force, el’ si l'on! craïntane lécturé 
parfois aride et faligante! 1e Mantel peutlencoré lrénäré"de 
étenils sévices doué répérloiro rematquablement otdériné. | 

Portons mainléhäut nos rogards sur l'uvéniret +oÿons quels 
énséigmiements | l'étude à laquelle noué vêndhs de nous livrer 
péutfôuenir àîcet égard non laut cles (sono tele) 

LaNonë avoris vu larconcurrence s'établirentre dimérénts modes 
| M'etpositiont ét, tout'en’ réconnaissan( 188 avatiliges" spécial 
chacun d'eux présente, nous avons dit que l'ordre sÿstéina= 
Gran” eppatatre eos Prasat “Süptômie 4 "la scènes. Lo 
Vabbre Goraévéloppément ‘suquel éstparvénue T'éfudo dd hotré 
Looae nous jératt appuyer cellé/idéa! Lascidhice Hé doit ui 
béveéptèr que sous Hénélies W'invéntäire les réstltats auxquels 
Lélls'ést parvôtiue }il lui convient dé s'urrôtér dé Fomips éh témps 
Lfin-db trouver dans Té/paséé des diréètions pour l'avébir. 
Vdcit'étaminer serupuleusement lé Hagage qu'elle talno après 
Léllélet véchétehér ce qui doit én Giro abandonné sur la roûte 60 
Leëqui peut encorelservir pout/Miärchét bn! afant 214 forhie 
Lsÿitématique semblé très-appropriéé lan” pareil travan “d'or 
Lplication et de critique. ét 
| Dmelest idéal que M. 46 Savigny Sest Drépose d'ltféffdre 
Lüins Son grand ouvrage 6t qu'il aurait ét HÉEiSé 


TOME XV. 37 




















More 
ndansila mi 


ui RS, ZACHARIES 
D A l 
pas manqué: D ei lenaigr: aûte Tab 


mi 
rapidité, la lumière se fait de jour on jour di 
-skremarquable de MM: Aubry ét Rau doit : 

bencouragementi «3 lon) ol lutins up 

Le Nousne ponronstous!empêcher 
et savants disciples rer n'aient pas re 
complétement son | œ lont certainement 
exemple en maintenant le nom de leur maît: 

livre, etrse voir ainsi. continuer n'est pas 0 

| Agloires dé M, Zachariw, Gela ne dovait cap 

- cher d'introduire quelques changements dans 

uderreporter:dans les textes la matière, de 
» nombre des volumes en eût été augmenté ;-c'est 

ne mena hd anroco En 













ù “éélribution: des matières. L'ordre suivi da 
| taux premières, éditions:de l'ouvrage ; et, comen 
- vu, il s'est fait! depuis cette époque bien: des: es nee 
sp reel mises à profil) «1 | .10N VON 
sLamloetrine et la jurisprudence, fran 
‘développement, qu'il devient touj 
-cuper d'ouvrages spéciaux, destinés à l'en 
, taire, Nous voudrions voir paraître à l'usage den 
l + manüel conçu et rédigé sous forme s) 
| Un pareil ouvrage devrait contenir, bot À 
“beaucoup de doctrine tant philosophique 
qu'il soit nécessaire de lui donner une étendue 
que celle de nos manuels actuels. 
Nous voudrions en ellet qu’il se restreignit à 
principes et de leurs conséquences Jes plus à 


4 Préface de la uroisième édition. ‘ F 
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mplus:essentielles. Co n’est pas sans danger que l'on: iñtroduit 
los débutants dans le dédale des questions de détailavant do 
des y avoir-suffisamment préparés; le:fil conducteur se/brise fa- 

Weilément.en leurs mains iñexpérimentées, et les voilàtprématu- 

virénient lancés sur cétte voie de scepticiéme où les exigences!et 

bes/faiblesses do la pratique ne tendent es 1e 
Mropà les engager plus tard. 

maC'est principalement quand on $ Preis à eux jt leur pare 
ler de droit qu'il convient de prendre pour idéal cette maxime 
“mise en Lôte de Ja seconde édilion Le rs Non: culte, ee 


\ id Hstntiel Ds ceux qui débutent est d'apprendre à travail 
“or plusique d'entasser des connaissances plus:ou moins solide 
“nient acquises ; c'esL dé trouver dans leurs étades préparatoires 
“lles directions et l'appui qui leur :sont nécessaires/ 11 /leur faut, 
havant tout, des principes reposant sur une base assez inébran- 
olable pour être acceplée avec confiance, et ces principes ne 
mpeuventse manifester dans toute lour force qu'autant qu'on a 
bmis clairement: en évidence les liens intimes qui les rattachent 
Wènlhistoire et à la philosophie du droit. Il faut ausëi faire res- 
sortir les rapports qui existent entre les bases dela sciencebet 
mellée sur-la voie des conséquences qui en üérivent; o'est'ainsi 
qu'on peut arrivér ä-une bouné méthode d'interprétation. (h 
nu L'ouvrage que nous réclamons dovrait débuter parune partie 
générale Jargement développée et formant l'objet de la pre- 
mière année d'étude. Les doctrines spéciales seraient ensuite 
bahordées successivement dans un ordre syslématique; et, imal- 
gré lés nombreuses critiques dirigées contre lo plan de notre 
“Code; nous pensons que, grâce à la ‘partie générale mentionnée 
‘plus haut, ce plan pourrait être en grande partie conservé, 
sauf quelques transpositions qui pourraient fort souvent s'opérer 
par masses, de manière à ne pas trop éloïgner des textes: } 
Voici d'ailleurs en quelques mots, et sans entrer dans les dé- 
Mails, quels devraient être les traits HG de cette ol 
elle classification. 
Le titre préliminaire serait fondu dans la partie per 
sauf à revenir plus tard sous une rubrique spéciale aux conflits 
de législation dans le temps et dans l’espace. 
Le titre I du livre I, traitant des principes généraux de la 
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En prescription sérait A on tte on 
dioîts rébls et lés droits pérsonnelsi® 1122 10 018 aiu ot 
LiL'ouvräge sé térninerail Por kévetrppisex date aie 
dus cüülits dé Iégistations 00 Dao 29 allaient 
“UNI VE Sanb dire qu'il Vlérai sérnidénéartoiburs 
duéonna à l'itcondu, du facile at difficilé| etnous ponsünsique 
la partie générale PAPPRRS de lé faire sans nuire à tai vue 
d'ensemble. f w rail srmGr nb I uit al 
Nous ne nous dissimalons pas qu'en vérant plaider én France 
la causo d'un ordre syslématique potir T'enféignethiont du drôit, 
nbuS entréprénons un tâche diffieilé ; 1 noue Faut lutter non 
Seulerbent contre des habitudes! invôtérées, mais ‘endord contre 
cerldins obstacles qui né sonl'pas sans ’imbortinceu-Nous 
sommes cependant convainen qu'il y a: 1x ane nécestité qui 
dévient'ué jour en jour plus urgents : plus l'arbrd/déila éciédce 
gandilet se couvre d'une riche végétation, ph fl desientho 
dispensable de s'appuyer fortemént' sur) léltroné el'éurités 
branches principales, si où veut péiétrér Sûremétit jusqu'aux 
derniers rameaux. [ras #b Jigb el eteb edqolav 
“La principal objection que l'on puissions fairé ‘80 firelde 
Pübiforinité que  dait présenter Pérideignéhhetit donné pattes 
différéntes f'acallés et de la difficulté dé s'énténdre Sur ne plant 
systématique. Nous ne pensons pas que cette"! ‘übjéction"soït 
‘emptoire, parce qu'il suffirait de sénlendre sur 1és/grändes 
ivisions de l’enseignement acadéitiique/ét que VÉHRRIEMA ME 
rieure pourrail intervenir au besoin, alle 0h 
Nous regrettons beaucoup, DPI RE ER ne des plèns 
d'étude si répandus en Allemagne sos! 16 /nôm° de grandrissl 
Nous croyons que, même en conservant le’fnodel actuel d'èx= 
posilion, on pourrait lirer de grands avantages d'ün pareil 
üsage. L'ordre à suivre se trouve, il est vrdi, Tout donné ;maîs 
cet ordre n'est pas tellement absolu dans" lès détails qu'ilne 
reste rien à faire et qu'il ne convienne pas dé s'entendre etlde 
S'aider réciproquement, quant à usagé du‘degré deliberté que 
Von possède encore ; mais nous sommes bieñ persuadé qu, si 
jamais l'ordre systématique venait à triomphét, on ne tarderait 
pas à voir se développer ce nouveau genre de littérature. Il y 
aurait là une source abondante de nouveaux progrès. 
Toute recherche du moilleur ordre systématique dans lequel 
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il convient d'exposer uné science rétroagit néce > 
cette dernière ; elle amène à en discuter les bases of à 
évidence es rapports qui existent entre ses diffère 
Il y aurait là comme une régénération de l'étude, 
élément de vie, dont les effets ne tarderaient pas à se p 
Tlest vrai que les premiers débuts dans celle ‘voie | 
dtre difficiles et périlleux ; mais cé no doit point 
de découragement , il faudrait seulement prendre 
‘précautions exigées par la prudence. Nous ne croyon 
fût indigne du gouvernement ou d'une académie d 
concours sur le meilleur plan d'études rédigé en vue 
‘de l'enseignement. On pourrait aussi nommer ungc 
mission éhargée d'élaborer un rapport et de présenter un ph 
dotuméeits qui ergieut rendus publics et soumis L 
générale. 0 
Encore un vœu et nous aurons fini. 

"Le fait qu'un des meilleurs commentaires de not 
l'œuvre d'un jurisconsulte allemand témoigne 
rapports delressemblance qui existent entre les eivi 
les droitstdes deuxgrands peuples fxés sur l’une et 
du Rhine Iy a là des éléments communs qui di 
vräi, para manière dont ils ont élé introduits et 
dontils se combinent, mais qui n’en ont pas moins 
importance comme base de développement. Ces 
des événements extraordinaires ont fait combiner 
d'une manière peut-être trop hâtive, nous les. 











































defusion; chaëun de ces peuples peut, en cons 
fitur de l'exemple et des expériences do l'autre, C’ 
dér’et pour tirer parti de leurs efforts respectifs 
s'obsérver et s'étudier réciproquement. Bien 
faiis dans cette pacifique et bienveillante. 
tous nos efforts pour entretenir et aug 
ment. Notre autour y a largement con 
que par la fondation de la Aevue critigue des lé 
gôres et he la part active qu'il prit à la 


pas de le dire, quelle Pr 80 








a L'ouvrage de 


écrits uno place qui sai 
ns | 
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étant caries pas 0 


origine successive et moreelée 
re l'ouvrage. “fé sujets dif 


‘36 dois faire encore ici une observation 
l'ouvrage de M. Le Berquier n'indique 
{raité parlui, Dans son acception rigo 
s'applique, en effet, aux avocats seu 
Berquier a compris aussi sous co mo 
fait dans le livre dont je m'occupe une 
l'ordre des avocats. M, Le Berquier a 
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promettait. Il n’est pas donné à tout le monde d'encourir un 
pareil reproche. Quoi qu'il en soit, on pourrait diviser l'ouvrage 
intitulé le Barreau moderne en trois parties, dont les éléments 
sont répandus dans le cours du volume, et qui recevraient pour 

… titre: l’une, le Barreau proprement dit; l’autre, la Magistraturez 
Ja troisième, /es Rapports entre la magistrature et le barreau, 
Par une prédilection facile à comprendre de sa part, c’est le 
de ces trois sujets que M. Le Berquier traite, non avec 
le plus d'étendue, mais avec le plus de complaisance. 
Nourri dans la confraternilé de ce grand barreau de Paris, il 
y'a puisé l'amour, le culte de sa profession, C'est avec un soin 
jaloux qu'il en rappelle les titres et en revendique les préroga- 
lives. À ce point de vue, la question qui le préoccupe le ph 
et qui le retient le plus longlemps, c'est de savoir jusqu'où, 
vale droit qui appartient en principe an barreau « de rester 1 
maître de la composition de son tableau. M, Le Berquier ne. 
… voudrait à ce droit de restriction d'aucune sorte, La {Cour 2e 
cassation cependant tend à y apporter certaines réserves, sinon, 
directement, du moins par voie de conséquence. À arrêt du, 
16 décembre 1862 décide, en effet, que le relus par un conseil 
de distipline de l'ordre des avocais d'admeltre à son. 
un avocat précédemment iuserit à un autre, tableau, et quine 
s'en est fait rayer que parce qu'il sollicitait son admission au 
premier, équivaut à une radiation puisqu'elle prive l'avocat, 
de l'exercice d'une profession qui constitue pour lui un droit. 
acquis, et qu’à ce litre cette décision est sujette à l'appel dev at. 
{a Cour. Que M. Le Berquier combatte énergiqi cette 
“doctrine, cela ne m'étonne pas, et sans prendre ici sur 
-une question qui exigerait de Jon développements, je ne | 
blämer l'auteur de chercher à maintenir intacts privilèges 
d'un ordre dans les conseils duquel il figure av Fa 
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16 : 
rétablir la notion vraie de l'origine de lan 
Selon lui, cette magistrature repose sur une b ue 
semblée constituants, consacrant un | principe dont 0 1 
trouver des traces fort anciennes, a voulu fond 
chose le jugement par les jurés. Si l'état de li 
ne lui permit pas d'appliquer cette sorte de jugemen 
civiles, du moins, au criminel le jury est resté 
tribunal correctionnel n’est que l'exception 
dessaisi de son droit de juger directement, | 
profit du pouvoir exéautif : celui-ci n'est d 
que pour choisir les magistrats, non pour j 
l'inamovibilité des juges est la preuve et le: 
indépandance vis-b-vis du pouvoir. «Malgré | 
formules, malgré le mystère qui entoure une inv 
laquelle le mandat n’est point formellement” 
nom, le/pays, guidé par cet instinct qui sait pén 
curités, sait qu'un lien secret existe entre lui 
ture; etque sous la robe du juge il y a toujours w 
est la théorie de M. Le Bérquier ; mais «la ma 
n6 pout së décider à l'admettre : il lui semble 
sous la tutelle souveraine ; si bien que parmi les 
posées la première peut-être, et la plusdésirable, 
qui parviendrait à donner au juge une plus 
fonetions'et de l'étendue des droits qu'elles lui 
Certes, vouloir agrandir encore le rôle de le 
une intention louable, etje ne doute pas que 
quier elle ne soit très-sincère ; mais le mal qu! 
til et le remède qu’il propose serait-il elfcace#s E 
La magistrature a-telle attendu le dév ù 
théorie de M. Le Berquier pour se faire une 
ses devoirs et de ses droits? Serait-il vrai que : 
difficiles, dans des affaires semées de nées L 
rait dépendre de la solution qu'elle se d 
d'un problème historique ? Qu'elle dérive f 
pale par intermédiaire ou directement, 
pas sur son origine qu’elle a les yeux fixés, 
savoir : l'application des lois selon ses | 
Elle a pu, de l’aveu de tous, s'honorer 
de cette œuvre sous le régime de la vé 
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le pourra-t-elle pas aussi sous l'invesliture du souverain, 
comme elle le pourrait sans doute si elle agissait en vertu 
d'un mandat direet du pays? Non, il ost uno chose qui, 
mieux qu'une théorie, alermit et guide la magistrature dans 
son œuvre : v’est le sentiment du devoir. [1 ne lui fera pas 
défaut. 

A côté du barreau ot de la magistrature étudiés en eux- 
mêmes, le livre de M. Le Berquier traile, nous l'avons dit, cer- 
taïns points concernant les rapports entre le barreau et la ma 
gistralure. [l se préoccupe notamment de cette question qui 
a donné lieu à un écrit de M. Berryer: quels sont, dans les 
débats de l'audience, les droits respectifs de la défense etrde 
Vaccusation ? Celle-ci est-elle placée vis-à-vis de celle-là dans um 
étatde supériorité qui porte atteinte aux franchises nécessaires 
du défenseur ? Ainsi posée, la question n'en est pasune, et l'on 


peutr espérer d'ailleurs qu’elle ne se représentera pas. Chaquer 
M jour le ministère public et la défense se donnent de nouvélles 























preuves d'estime el de courtoisie réciproqués; Ja défénse ty 


pas d'ailleurs entre la magistrature et le barreau trop de points 
«de contaet pour que la mésintelligence puisse longtemps régner 


illustrés en la portant, n8 l'ont-ils pas loujours, selon l'expros- 
sion pittoresque de M. Dupin, gardée « comme leur robe.do 
dessous? » Enfin les événements politiques ne nous montrent: 
ils pas souvent des magistrats terminant leur carrière paroiuils 
Vavaient commencée et cherchant dans le barreau, cher à leurs 
premières années, un refuge toujours hospitalier ? 

À la vérité, celte communauté d'intérêts n'exclut pas cer- 
taines différences qui tiennent à la nature même des choses, 
dans le style par exemple. A ce point de vue, M. Le Berquier 


ciaire et la nouvelle : l'une pompeuse, surchargée d'éruditions 
Vautre simple, alerte, souple, appropriée aux exigences des 
affaires. Il aurait pu, en envisageant l'éloquence judiciaire de 
— nos jours, faire ressortir aussi quelques contrastes entre celle 
duministère public et celle du barreau ; montrer.dans la pre- 
mière une obligation plus impérieuse de gravité et de mesure, 


gagne quelque chose et l'accusation n'y perd rien, Ne voitont 


entre eux? Les magistrats du parquet n'ont:ils pasitons porté, 
d'abord la robe d'avocals? Quelques-uns même; ‘après: s'être 


a tracé un piquant parallèle entre l'ancienne éloquence judi- + 


n'est-ce pas simplement à cause de certaines i 
l'improvisation excuse et que la leciure ne su] 
ce pas aussi parce que les paroles écrites 
charme ou de la puissance dont les fevétait | 

celle partie si considérable de l'éloquence? 
| remarquer que, landis que l'auditeur cède à, 

fléchis qui se forment chez les hommes 
si facilement en eux l'enthousiasme, le À 
énlraisement et avec un jugement plus libre | 
soumise. Je conclurai en disant que les discours 
être entendus comme les livres pour être lus. 

Celui de M. Le Berquier le sera avec 

profit réel par tous les hommes qui rec 
nêtes et élevées. 















4 Voir Pariélés littéraires, t. L 
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Principes de droit civil, por F, LauRENT, professeur à l'Université de Gand, 
& L in-89, 1869; Paris, Durand et Pedone Lauriel. Prix : 9 francs. 


Ce nouveau cours de droit civil doit avoir de six à huit vo- 
lumes. Le premier contient l'introduction, le titre préliminaire 
et le titre de la jouissance et de la privation des droits civils. Il 
a pour base la législation belge, mais celle-ci, comme on sait, 
n'est autre que le Code Napoléon, avec quelques modificalions 
de détails ; ç’est donc toujours de droit français qu'il s'agit, 

M. Laurent est un jurisconsulte philosophe. Ses belles études 
sur l'histoire de l'humanité ont assez fait connaître l'étendue de 
ses connaissances et Ja vigueur de son esprit, on devait s’alten- 
dre à le voir porter dans l'étude du droit positif la même hauteur 
de vues et la même sûreté de jugement. Cette attente n'a point 
été déçue, Laissant de côté les formules banales et les matières 
qui ne sont que le développement des principes, l'auteur s'atta= 
che avant tout aux théories les plus difficiles, à la recherche des 
principes qui sônt la science même. C’est pourquoi il a consacré 
tout un volumo à l'étude du titre préliminaire et du premier 
litre du Code Napoléon. 

Nous sigualerons principalement la théorie des effets dela loi 
el des dérogations qui peuvent y être apportées par les conven= 
tions des parties, celle du conflit des lois étrangères et nationales, 
celle de la non-rétroactivité dés lois. Nulle part ces matières 
n'ont été traitées d'une manière plus large et plus complète. 
L'auteur ne se borne pas à exposer la loi en vigueur, il n'hésite 
pas à en faire, au besoin, la critique. Par exemple, il combat la 
distinction du statut réel et du statut personnel, ou du moins 
Ja définition qui leur a été donnée par nos anciens jurisconsultes 

_et que notre législateur a reçue. En général, il pense que les lois 
sont personnelles parce qu’elles sont faites pour les hommes, 
et non pas les hommes pour les lois. Il n'y a de statuts réels 
que ceux qui touchent à un intérêtysocial que la souveraineté 
doit sauvegarder. La démarcation tracée entre ces deux statuts 
remonte à une époque qui confondæit la propriété avec la sou- 
veraineté. Aujourd'hui que les derniers vestiges de la féodalité 
ont disparu, il conviendrait de faire concorder la distinction des 
statuts avec celle du droit public et du droit privé. 

Les règles relatives à l'acquisition de la qualité de Français 










ra l'état des étrangers sont objet en 
lions nou moins it 1 


qui n’en ont aucune. Ce sont là des 
pas prévues et qu'il faut régler par la j 

que le législateur intervienne. En ce 
des étrangers, l’auteur montre très-bien 
tionentre les droits civils el ceux qui dérivi 
Tous les droits privés doivent appartenir ao: 
« Ce qui prouve avec le plus d'évidence, 
que la notion des droits civils est fausse, © 
disparaître. Le nombre des droits civils va 
bientôt il n'en restera pas un seul. » Dans ls 
on n'avait de droit qu'autant qu'on 0 
des sociétés modernes est de considérer k 
attachés à la nature humaine. En ne. 
| droits naturels. Vs 

| Nous en avons assez dit pour ans 
mérite du nouvel ouvrage de M. Taurtak 
que l’on puisse, rendre à la science du droit, 
à une pratique aveugle elà pen 
tacher aux principes éternels de la p 0 
à la couscience et à la raison, à , 


toi 
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